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militante 

Au Bureau Politique du 
Parti Communiste Francais 

Chers camarades, 
Au cours de notre première 

entrevue, nous avions évoqué 
la nécessité urgente d' organi­
ser en commun la lutte contre 
• l'escalade policière • entre ­
prise par le régime. 

Lors de la réunion prépara­
toire des délégués de nos deux 
parti s, mercredi 18 mars 1970, 
au siège du C.E.R.M., le cama­
rade Kanapa a indiqué que 
votre parti était prêt à entre­
prendre immédiatement en com­
mun avec nous une campagne 
contre la répression sous tou­
tes ses formes, y compris dans 
l'armée. 

Depuis cette date, le déve­
loppement des opérations po­
licières s'amplifie : la répres­
sion judiciaire ac.compagne sys­
tématiquement la répression po­
licière et couvre systématique­
ment les arrestations et déten­
tions i llégales effectuées par 
les forces de police. Nous de­
vons également noter que cet­
te répression insidieuse étend 
chaque jour le champ de ses 
activités : sous prétexte de 
lutter contre les actions • ir­
responsables • de petits grou­
pes • gauchistes • , elle s 'en 
prend maintenant à l'ensemble 
des militants politiques et syn­
dicaux de la classe ouvrière, 
comme l'a prouvé l'arrestation 
de vendeurs de • L'Huma-Di­
manche • et de militants dis­
tribuant des tracts syndicaux 
C.F.D.T. 

Arrestations systématiques 
des vendeurs de journaux -
couvertes par des peines de 
prison ferme pour • injures et 
coups à agents •, délits incon­
trôlables puisque basés sur la 
seule affirmation des policiers 
assermentés ; arrestations à do­
micile de militants • reconnus • 
sur des photos de police, ar­
restation de distributeurs de 
tracts syndicaux, arrestation 
d'un directeur de journal sous 
le seul motif de publication 
d'articles jugés contraires à 
l'ordre public. 

La publication de la corres­
pondance entre Paul Ricœur et 
le ministre de l'Education na­
tionale, comme les éléments ré-
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vélés par le communiqué du 
syndicat général de la Police, 
prouve le caractère délibéré 
de la provocation policière à 
l'université de Nanterre. 

Plus récemment, l'interdic­
tion générale des meetings or­
ganisés par le comi té national 
des défenses des soldats em­
prisonnés est venu démontrer 
que le gouvernement est dé­
cidé à aller encore plus loin 
dans l'étouffement des libertés 
d'expression de l'opposition. 
Ne nous y trompons pas ; mê­
me s1 , dans la majorité des 
cas, la répress ion ne touche 
qu'une fraction des forces de 
l'opposition, même si elle prend 
prétexte de quelques actions 
aussi • spe·ctaculaires • que dé­
nuées de sens politique pro­
fond, l'objectif du ministre de 
l'Intérieur est de créer une 
• accoutumance • de l'opinion 
publique à la répression, de 
l'habituer au libre déploiement 
de l'arbitraire policier et de 
l'intervention permanente des 
forces de répression dans tou­
tes les activités publiques. 

A partir du moment où peu­
vent être arrêtés des militants 
vendant de façon parfaitement 
légale des journaux tout aussi 
légaux. où peuvent être inter­
dits des meetings qui ne peu­
vent en aucun prétexte • trou­
bler l'ordre public dans la rue " 
le ministre de l'Intérieur peut 
s'en prendre à tout moment à 
toute manifestation publique 
d'opposition à la politique gou­
vernementa le. 

Nous ne prenons nullement 
cette intense activité policière 
pour une preuve de force de 
ce pouvoir. Au contraire, l'agi­
tation toute artificielle entre ­
tenue par les organes de pres­
se, radio-télévision sur les 
• dangers de subversion • nous 
semble destinée à masquer 
l'échec politique et économique 
de celui-ci. Inquiet de la mon­
tée des luttes ouvrières, pay­
sannes et universitaires. cons­
tatant le mécontentement crois ­
sant de forces sociales qui lui 
avaient jusqu'ici apporté un 
soutien fidèle et permis la 
• restauration • de juin 68, in -

capable d'échapper en fait aux 
contradictions internes de la 
classe capitaliste française dont 
les conflits se reflètent à l'in­
térieur de la coalition gouver­
nementale et du gouvernement 
lui-même, le pouvoir pompido· 
lien espère, en brandissant les 
affres de la guerre civile, ci­
menter une unité soc10-politi­
que qui se décompose 

Dans les dernières années 
de la IV' République, un mi­
nistre de l' Intérieur dont l'histoi­
re n'a retenu que le ridicule, 
inventa, pour surmonter une si­
tuation aussi difficile, un • com­
plot de pigeons •. dont vous 
avez gardé le souvenir ... Mon­
sieur Marcellin changera peut• 
être de Moscou vers Pékin le 
vol de ces volatil es policiers. 
mais ce sera avec le même ob­
jectif. 

Nous sommes convaincus 
qu 'il est possible de faire re­
culer la répression po lic ière, 
et de renvoyer le ministre de 
l'Intérieur à ses électeurs mor­
bihanais qui se souviendront 
de la façon dont il a traité les 
paysans de sa région ... Nous 
sommes convaincus qu'un tel 
recul du pouvoir favoriserait :e 
développement de l'action unie 
des masses populaires et cons­
tituerai t un premier coup sé­
rieux à la restauration pompi • 
dolienne. 

C'est pourquoi, et indépen-

damment des conversations gé­
nérales qui continuent entre nos 
deux partis, nous vous propo­
sons une rencontre immédiate 
pour organiser ensemble une 
action décisive pour : 

a) obtenir la levée de l'in­
terdiction prononcée contre 
tout meeting trai tant de la ré ­
pression dans l'armée ; 

b) obtenir la mise en liber­
té provisoire immédiate des mi­
litants emprisonnés pour dé­
lits politiques (reconstitution de 
ligues dissoutes, articles de 
presse, etc.) ; 

c) obtenir la mise au régime 
politique des soldats condam . 
nés pour distribution de tracts 
ou possession de journaux e t 
brochures, et celle des mi li-
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tants condamnés pour de soi­
disant délits de droit commun 
relevant en fait de l'exercice 
de leurs activités politiques 
(violences à agents, etc.) ; 

d) empêcher définitivement 
l'arrestation illégale des ven­
deurs et distributeurs de tracts ; 

e) obtenir la levée de l'état 
de siège sur les campus uni ­
versitaires, en particulier ce­
lui de Nanterre, c'est-à-dire 
revenir sur la • banalisation • 
qui a permis l'occupation poli ­
cière. 

A côté de ces aspects pro­
prement policiers , nos deux 
partis devront également envi­
sager les mesures à prendre 
pour faire échec aux mesures 
répressives touchant les mili­
tants sur le plan de leurs ac­
tivités professionnelles : at­
teintes multiples aux libertés 
syndicales dans l'entreprise, li­
cenciements et déqualification 
de délégués et militants syn­
dicaux, répression administra­
tive contre les enseignants (en 
particulier titulaires), ~xclus1ons 
des étudiants et lycéens de 
l'université pour déli ts politi­
ques, etc. 

Il va de so i, en ce qui nous 
concerne, que le fait de pren­
dre la défense de te ls ou tel , 
militants poursuiv is ou empri ­
sonnés ne sign ifie en aucun 
cas une approbation de leurs 
thèses politiques ou de leurs 
méthodes d'action. Notre ac­
tion de so lidarité se réfère ,c i 
à la tradition constante du mou­
vement ouvrier et révolution­
naire, tradition que votre parti 
a si souvent il lustrée , notam­
ment lorsqu'en 1924, Il appe­
lait les travailleurs de Paris et 
des grandes vi lles à manifester 
dans la rue pour tenter d'arra ­
cher à la chaise électrique les 
anarchi stes Sacco et V anzet­
ti dont il condamnait les théo­
ries. 

Recevez, chers camarades 
nos salutations socialistes. · 

Pour le Bureau National 
du P.S.U. 

C laude DUBOIS. 
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Front • unique des travailleurs 
Jean-Marie Vincent 

Le P.C.F. et le P.S.U. ont engagé 
des conversations qui portent sur 
tous les grands problèmes qui se 
posent au mouvement ouvrier dans 
les circonstances présentes. Il est 
encore trop tôt pour savoir si ces 
conversations aboutirent à des 
conclusions positives pour tous 
ceux qui se sentent engagés dans 
l'action contre le régime Pompidou 
et contre le capitalisme. Mais do­
res et déjà on peut cerner d'un 
peu plus près les buts poursuivis 
par chacune des organisations en 
présence. 

Le P.C.F. par le cana l de sa 
presse et de déclarations de plu­
sieurs membres de sa direction a 
tenu à présenter ces conversa­
tions comme les entretiens d'un 
parti révolutionnaire (marxiste-lé­
niniste), le P.C .F. avec une organi­
sation gauchiste par son langage, 
mais social-démocrate par sa pra­
ticiue réelle, le P.S.U. De cette fa­
çon la reconnaissance du poids 
que le P.S.U. a réellement dans les 
luttes par son élévation à la • di­
gnité " de partenaire politique ma­
jeur n'apparait pas comme une dé­
rogation à la ligne traditionnelle 
d'union des forces ouvrières et dé­
mocratiques. Le P.S.U. parle-t-il du 
contrôle ouvrier comme d'un axe 
fondamental de lutte permettant de 
faire la jonction entre les combats 
revendicatifs et la nécessaire mise 
en question de l'Etat capitaliste, on 
lui fera répondre par Georges 
Marchais que tout cela est du ré­
formisme: et pourquoi pas, comme 
des responsables communistes le 
chuchotent dans de grandes entre­
prises, de la pure et simple co­
gestion. 

Qu'une condamnation globale 
de ce type atteigne non seulement 
le P.S.U., mais aussi Lénine et les 
premiers congrès de l'Internatio­
nale communiste qui défendirent 
bien avant nous ce mot d'ordre, 
n'a semble-t-il qu'une importance 
mineure tant que les militants du 
P.C.F. ne font pas le rapproche­
ment. L 'essentiel reste de semer 
le maximum de confusion pour 
faire oublier que l'orientation vers 
la • démocratie avancée •, mal-

gré des acce11ts plus durs qu'avant 
mai-juin 1968, ne dépasse pas les 
limites de l'ordre bourgeois. 

Toutefois, il serait sans do~te 
faux de ne voir dans cette accu­
sation de social-démocratisme lan­
cée contre le P.S.U. qu'une simple 
manœuvre de propagande. La di­
rection du P.C.F. pense peut-être 
que vu ses origines et son passé, 
le P.S.U. pourrait être conduit par 
une attitude plus souple des com­
munistes à se débarrasser de ses 
oripeaux • gauchistes • et à ac­
cepter le rôle de social-démocra­
tie honnête que lui avait réservé 
depuis longtemps, mais en vain, 
les « spécialistes • de la science 
politique. Une telle évolution, si 
elle devait se produire, aurait na­
turellement de nombreux avanta­
ges : rupture entre le P.S.U. et les 
différents groupes dits gauchistes, 
rapprochement possible entre le 
P.S.U. nouvelle manière et cer­
tains éléments du Parti socialiste. 
Perspective, ô combien mirifique. 
ô combien exa ltante et qui n'a pour 
seul inconvénient que de n'être 
pas très certaine, ni même très pro­
bable. C 'est pourquoi on ne peut 
exclure que les dirigeants commu­
nistes préoccupés par l'érosion 
centriste et droitière qui travaille 
profondément le Parti socialiste, 
cherchent en même temps et par 
mesure de précaution à passer des 
accords limités avec un parti, le 
P.S.U., qui peut encore grandir et 
se révéler un partenaire utile dans 
la lutte contre les forces les plus 
réactionnaires de la société fran­
çaise ainsi que contre les mesv­
res autoritaires du régime Pompi­
dou. 

Plusieurs données de la situa­
tion actuelle poussent effective­
ment les dirigeants communistes 
vers cette façon de concevoir les 
rapports avec le P.S.U. : la ten­
dance à la polarisation des forces 
en France, le passage au premier 
plan des combats extra-parlemen­
taires (ouvriers, paysans, com­
merçants, étudiants) au détriment 
des joutes électorales, le renfor­
cement de l'appareil policier et le 

durcit aement de la répression. Le 
P.C.F. a beau être une force d'q,r­
dre, il sait très bien qu'il ne peut 
pas prospérer dans n' importe quel 
ordre. 

Dans ces conversations, les ob­
jectifs de notre parti sont évidem­
ment beaucoup moins conservatoi­
res et beaucoup moins limités. No­
tre ambition la plus profonde el>t 
d'apporter une contribution à l'uni­
té de front des travailleurs contre 
le capitalisme et toutes ses ma(li­
festations. A notre sens cette unité 
dans la lutte contre l'exploitation 
et l'oppression ne se confond pas 
avec l'unité formelle, de pure cir­
constance des organisations se ré­
clamant du socialisme, elle est 
même souvent contradictoire avec 
cette dernière dans la mesure où 
les organisations s'entendent sur 
des bases, soit corporatistes, soit 
stabi lisatrices du régime capita­
liste. 

Cela signifie qu'un front d'unité 
des travai lleurs implique, pour se 
réaliser autrement que sur le pa­
pier, le dépassement au moins par­
tiel des facteurs de diversion ins­
crits dans l'organisation capita­
liste du travail et dans les condi­
tionnements idéologiques et poli­
tiques mis au point par la classe 
dominante. Notre attitude ne peut 
par conséquent partir de l' id~e 
qu'il faut oublier ce qui divise et 
ne retenir que ce qui unit, car les 
facteurs de division oubliés et nqn 
surmontés rappellent très vite leur 
existence. 

Concrètement cela veut dire que 
la recherche de l'unité d'action 
avec le P.C.F.sur des thèmes mobi­
lisateurs pour la grande masse des 
travailleurs, n · entraine pas la mise 
en so·urdine des questions litigieu­
ses. Nous n'abandonnerons en rien 
nos actions en faveur du contrôle 
ouvrier, mais au contraire, nous 
essaierons de convaincre nos ca­
marades communistes que c'est la 
seule manière de donner un hori­
zon politique révolutionnaire à la 
lutte quotidienne dans les entre­
prises et de préparer les travail­
leurs aux prises de responsabilités 

politiques grâce aux affrontements 
avec le patronat et ses appuis. 

Nous ne renoncerons pas ncv, 
plus à préconiser la lutte la · plus 
large contre la répression, en par~ 
ticulier contre la répression qui 
s'abat sur les militants « gauchis­
tes .•, signe avant-coureur de me­
sures policières plus étendues. 
Nous nous efforcerons inlassable·­
ment de montrer aux militants du 
P.C.F. que les différentes sortes 
d'amalgames qu'ils opèrent entre 
les groupes révolutionnaires et la 
police, sont non seulement ineffi­
caces et odieux, ma is aussi inte­
nables à la longue. Nous montre­
rons que les analyses qu' ils font 
du trotskysme et du maoïsme relè­
vent de la pure et simple mytholo­
gie et non d'un examen sérieux 
de courants divers et le plus S~\J­
vent travaillés par de profondes 
contradictions. Nous répèterons 
de toutes les façons possibles que 
la jonction entre les ouvriers, les 
paysans, les techniciens, les com­
merçants, et les étudiants doit se 
faire non sur la base d'un antimo­
nopolisme équivoque, mais sur la 
base d'un anticapitalisme vigou­
reux, par des actions de masse 
qui ne craignent pas de menacer 
l'ordre établi et non par des péti­
tions de principe ou des protesta­
tions impuissantes. 

Notre parti ne se d issimule, cer­
tes, pas tous les obstacles qui doi­
vent être levés pour que les rap­
ports à l' intérieur du mouvement 
ouvrier français se transforment. 
Il sait aussi que ses propres for­
ces sont limitées, mais il est· per­
suadé que le comportement des 
masses lui donnera de plus en plus 
raison. Il conçoit sa participation 
aux luttes pour le front d'unité des 
travailleurs dans cet esprit de 
confiance. L'heure n'est plus au 
front populaire (aligné sur les ra­
dicaux), ou tripartisme (aligné sur 
le M.R.P.), à l'alliance de février 
68 (P.C.F.-F.G.D.S.) , elle est au 
front unique des travailleurs atti­
rant les couches moyennes de ·1a 
société en révolte contre le sort 
que leur promet le capitalisme des 
monopoles. O 
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luttes,. ouvrières 

Contre 
Michèle Descolonges 

Traditionnellement les assistants­
sociaux - ce nom, c'est tout 
un programme ! - ont servi à 
panser les misères, matérielles et 
surtout morale.s, des travailleurs. 

Nouvelle société, nouvelles mé­
thodes : un projet de service ci­
vique a été élaboré. On trouvera 
ci-contre des extraits éloquents 
·de I' « exposé des motifs et aper­
çus de la proposition de loi por­
tant sur l'organisation d'un service 
civique à caractère social et cultu­
rel pour les jeunes filles ». 

Comme il est spécifié, le budget 
social de l'Etat est déficitaire et 
:;1supportable, il convient donc de 
créer un corps de bénévoles. 

Aussi les élèves assistants-so­
ciaux viennent de mener une lon­
gue grève, · qui s'est étendue natio­
nalement, tandis que les militants 
c.!e !'Assistance publique enta­
maient une campagne d'explica­
tion. Ci-contre également, sous 
le titre « des hôtesses-flics " , ces 
militants expliquent le sens de leur 
action. 

Chez les élèves assistants-so­
ciaux le · mécontentement a com­
mencé à cause du no1,1-paiement 
des bourses. Le prétexte : trans­
fert de Ministère. C eci se compli­
que ·de la non-affiliation des bour­
siers à la S écurité sociale. 

Le second problème est celui 
du bac, qui doit s ervir de méthode 
de sélection pour l'entrée dans les 
écoles d'assistants sociaux. Le co­
mité de grève explique que ce di­
plôme n'est pas un critère de ~-é­
lection valable, tant que le contenu 
des études n'aura pas été modifié. 

Peu à peu les grévic:;tes ont été 
amenés à analyser leur fonction au 
sein du capitalisme français. Ils se 
nomment eux-mêmes : « les sa­
r.eurs-pompiers du capitalisme " · 
rn effet, la formation traditionnelle 
enlrntient le mythe de la vocation 
- et du célibat - et vise à fa ire 
des a5sistantes sociales les gar­
·diennes de l'ordre en leur faisant 
colmater les brèches. L'enseigne­
ment habitue les étudiants à la 
charité-palliatif, à la neutralité 
bienveillante. 

Sur cette base morale, et aussi 
parce que la profession est mal 
rémunérée, le recrutement s'est 
tou:ourc:; fait au sein de la bour­
f! eorsre (où les problèmes de 
bourses, de Sécurité sociale et de 
baccalauréat ne se posaient pas), 
et la formation était assurée dans 
des institutions privées. 

M aie:; les travailleurs et les élè­
ves de l'assistance publique pren­
nent conscience de leur fonctiop et 
de reur exploitation. Le refus des 
conditions de travail, des condi­
tions de salaires et de sélection, 
en sont des preuves. 
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la charité 
Ayant analysé ce rôle qui était 

le leur et qu'ils refusent progressi­
vement de jouer, ils ne peuvent 
laisser installer le service civique. 
Il ne s'agit pas là d'une revendica­
tion de type poujadiste, car ils po-

sent la question : qu
1
el est le_ rôle 

de l'Etat ? Car si I Etat, qui est 
censé représenter les travailleurs, 
est trop pauvre pour la culture, 
trop pauvre pour les charges ~o­
ciales, à qui revient notre travail ? 

Exposé des motifs et aperçus 
de la proposition de loi 

" Au moment où l' on s'efforce 
de mettre en place une nouvel le 
société, il importe de s'appuyer 
sur la jeunesse, cette jeunesse 
pleine d 'un dynamisme désorienté 
mais à la recherche d'un idéal. 

Les besoins dans tous les do­
maines, notamment domaines so­
cial , culturel, sont si nombreux 
qu'il faut fa ire appel non à une 
fonctionnarisation lourde et sou­
vent sclérosante, mais à une force 
d' intervention souple et dynami­
que: 

Lio,érée des tâches de guerre, 
la jeunesse voit s'ouvri r devant 
el le des exaltantes tâches de paix 
pour élaborer un monde solidai re, 
plus juste et plus social. 

Les jeunes doivent prendre cons­
cience de l'effort immense de la 
nation pour son instruct ion et sa 
formation. Ils doivent par là même 
avoir à cœur de payer leur écot, 
de participer à ce grand effort de 
redressement nationa l dont ils se­
ront les grands bénéficiaires. Les 
garçons d'un côté sont appelés à 
ce t effort par le service national ou 
service mil itaire. A ce titre , i ls 
maintiennent les trad itions de dé­
fense nationale et même certa ins 
dépassant ce cadre accomplissent 
déjà une tâche de service c ivique 
sur le plan de la coopération. On 
peut logiquement penser que l'a r­
mée moderne ayant besoin d'ef­
fecti fs plus restreints saura déta­
cher sur sa responsabilité un 
nombre sans cesse plus grand de 
jeunes du contingent pour en fai­
re des équipes civi les prêtes à 
serv ir en France dans les secteurs 
économiques, sociaux et cul ture ls 
en voie de développement. 

D'un autre côté, il y a les jeunes 
fi l les qui actuellement bénéficient 
des mêmes avantages que les 
jeunes gens et il parai t bien nor­
mal de faire appel à elles, non 
pour les encaserner, mais pour 
leur confier des missions en rap­
port avec leurs vertus de féminité. 
de dévouement de futures mères 
de fami lle gardiennes des tradi­
tions de la femme française. 

Quand on analyse tous les be­
soins en matière sociale, éduca­
tive, cu lturelle, pourquoi ne pas 
faire appel à ces jeunes fil les qui, 

tout en restant dans leur fami lle à 
fa ire l'apprentissage de leur v ie de 
femme s'emploieraient utilement 
pour elles-mêmes et pour la na­
t ion ? 

De multiples organisations vo­
lontaires travaillent déjà dans ce 
sens et ces expériences peuvent 
être considérées comme une invite 
à l'organisation d'un service c i­
v ique où chaque jeune Française 
serait appelée à faire l'expérience 
pratique du civisme pendant _un . 
an. 

Certains diront que cela va em­
pêcher de gérer des emplois de 
fonctionnaires au rabais, etc., mais 
les gens avertis qui ont étudié les 
taux de croissance dans les do­
maines sociaux et culturels, des 
besoins, savent qu'aucun budget 
ne saurait donner satisfaction à de 
tels besoins en personnel, et ils 
savent également que chaque orga­
nisat ion fonctionnarisée aura tout 
à gagner de l'afflux, chaque année, 
du sang nouveau de la jeunesse. 

L'objet de la présente proposi­
tion de loi vise essentiellement à 
mettre en œuvre un système d'ac­
tivi tés où les jeunes filles pour­
raient à la fois : 

développer pour elles-mêmes 
les aptitudes de féminité et de 
dévouement, préparant ainsi 
leur rôle de femme et de c ito­
yenne ; 
se rendre uti les à la société 
dans les domaines où leurs 
qualités propres seront parti­
culièrement appréciées. 

En somme, il s'agit d'inviter les 
jeunes f illes de France à part ici­
per à l'effort national pour créer 
cette nouvelle société plus juste 
et plus solidaire. Il s 'agit prati­
quement, à côté de l'organisation 
peu mobile des fonctionnaires per­
manents, de créer une puissance 
civique d'intervention pour faire 
face à des besoins sociaux gran­
dissants fort variés. Les jeunes fil­
les seraient d'ailleurs appe lées à 
chois ir selon leurs aptitudes et 
leurs goûts entre plusieurs types 
d'activités dont nous pouvons don­
ner ici quelques exemples : 

• Dans le domaine hospita­
lier, les emplois sont nombreux où 

A-t-il si peu de valeur que nous 
devions travailler gratuitement un 
an et nous faire entretenir par qui 
du~ant ce temps ? pour construire 
ta nouvelle société ? 

les jeunes fill es pourraient, comme 
aides ou assistantes, prêter main 
forte utilement au personnel fonc­
t ionnarisé en nombre toujours in­
suffisant. 

• Dans les c lasses maternelles, 
il faud ra it dans les 5 ans, 30 000 
insti tutr ices pour les 1 300 000 en­
fants attendus. N 'est-il pas logique 
de faire appel à nos jeunes filles, 
après un stage de formation, pour 
remplir en grande partie pendant 
un an, ce rôle s i adapté à leur na­
ture ? Là aussi, nous aurions un 
renouvel lement incessant du per­
sonnel, gage de souplesse et de 
mobilité, ce qui manque si sou­
vent dans la fonction publique. 

• Jeunes filles sportives, pour­
ra ient venir renforcer les effectifs 
insuffisants des professeurs d'édu­
cation physique dans les \,,cées et 
collèges, ou b ien pourraient être 
détachées pendant un an, à temps 
plein, ou plusieurs années à temps 
partiel auprès d'associations spor­
tives. 

• Le rôle d 'animatrice socio­
culturel le dans les foyers et orga­
nisations de quartier ne serait-il 
pas mieux rempli par un personnel 
jeune, sans cesse renouvelé. plu­
tôt que par un fonctionnariat qui 
r isque parfois d'engendrer l'em­
bourgeoisement et la sclérose ? 

• Des assistantes sociales ru­
rales ne seraient-el les pas heureu­
ses d'avoir pour les aider dans 
leu r tâche, trois ou quatre jeunes 
filles du chef-lieu de canton ? 

• L'aide aux handicapés qui 
pose et posera tant de problèmes 
insolubles, surtout dans les années 
à venir, voilà un domaine où le 
personnel t itulaire pourrait être as­
sisté utilement par les jeunes 
fi lles du service civique. 

• L 'assistance aux personnes 
âgées , déjà prise en charge par 
certa ines collectiv ités et par de 
méritantes organisat ions, trouve­
ra it sans doute des volontaires 
qui là aussi à temps partiel sou­
lageraient le personnel permanent 
et assurera ient cette souhaitable 
solidari té entre les générations. 

( ... ) Le service civ ique ne sau· 
ra it être considéré comme un em­
ploi temporaire salarié. [] 



Des 
hôtesses 
flics 

. L 'Assistance Publique vient de 
decouvrir un remède miracle pour 
pallier les insuffisances de crédits 
le manque d'effectifs et l'abando~ 
total des malades : faute de 
moyens, l'Administration fait appel 
aux bonnes volontés, de préféren­
ce bien pensantes. Elle nous dit : 

« Cette· expérienc~ consisterait 
à créer au niveau de chaque hôpi­
tal une association de type loi 1901 
(sans but lucratif), qui serait le ca­
dre naturel de cette expérience de 
volontariat. " 

Que feront ces volontaires non 
qualifiées et totalement ignorantes 
du fonctionnement de l'hôpital ? 

o Elles auront un rôle d'hôtesse 
d'accueil; à l'arrivée et au départ 
du ma lade. 

Pendant la durée de l'hospi­
ta lisation, elles seront un soutien 
matériel et moral : les aider à pren­
dre les repas, animer leurs loisirs, 
accomplir certaines tâches d'ensei­
gnement. 

O Elles feront fonctionner les 
crèches des enfants du personnel 
et des enfants des visiteurs. 

De plus, ces volontaires seront 
adhérentes d'une association, diri­
gée par un comité directeur où 
l'Administration sera représentée. 
En contrepartie, l 'association sera 
représentée à la commission de 
surveillance qui assure la gérance 
de l 'hôpital. 

On peut voir, à l'énoncé de ces 
fonctions, tous les avantages que 
l'Administration pourra retirer de 
ces volontaires, et les réactions 
syndicales ont été immédiates. Des 
grèves et des débrayages ont eu 
lieu dans les hôpitaux .. 

Les militants des groupes P.S.U . 
de !'Assistance Publique ont mené 
une campagne d'explication dans 
chaque hôpital : 

• L'Administration pourra pal­
lier le manque d'effectifs au détri­
ment du personnel ; 

• On ne peut que se méfier du 
rôle " moral • de ces bénévoles. 
Qu'est-ce que l'aide et le soutien 
moral aux malades? 

• La direction de l'hôpital aura 
ainsi des aides dévouées. De là à 
passer à la police du personnel, le 
pas est vite franchi. 

Les militants vont maintenant en­
tamer une explication en direction 
de la population. D 

Sur le contrôle ouvrier 
Serge Scher 

Soyons d'abord très clairs s·ur ce 
qu'est le contrôle ouvrier. 

Contrairement à ce que semble 
dire le camarade Georges Kaldy, de 
« Lutte Ouvrière • , le contrôle ou­
vrier n'est pas « un droit de regard 
sur la marche de l'ent'l'eprise •· 

En effet, cela reviendrait à dire 
que le contrôle ouvrier est synonyme 
de cogestion, c'est-à-dire de partici­
pation à la gestion de l'entreprise par 
les organisations ouvrières. Or, ce 
système, bien connu en Allemagne, 
dont l'application est essayée en Fran­
ce sous le nom de " participation " , 
amène inévitablement l'int~gration des 
organisations ouvrières au régime 
qu'elles prétendent détruire. Ces or­
ganisations sont très rapidement neu­
tralisées et finalement la participa­
tion n'apparait même pl·us comme un 
moyen d'explication efficace. 

Au contraire, le contrôle ouvrier 
doiV être considéré comme un em­
bryon de pouvoir ouvrier qui s'exerce 
sur un point précis, pendant un temps 
limité, pour imposer une amélioration 
des conditions de travail. C'est une 
occasion de montrer qu'une autre 
forme de pouvoir est possible dans 
l'entreprise. C'est le début de la pri­
se de conscience par les travailleurs 

q·ue l'autogestion n'est pas - une 
formule creuse •. 

En réalité, comme l'écrit, très juste­
ment Georges Kaldy, le véritable pro­
blème qui se pose à l'heure actuelle 
est de savoir par quels moyens peut 
s'exercer le contrôle ouvrier. 

Si nous sommes d'accord sur la 
définition donnée ci-dessus du con­
trôle ouvrier, il faut admettre qu'une 
action de contrôle ouvrier n'est pos­
sible q·ue dans un contexte de mon­
tée des luttes, c'est-à-dire dans une 
atmosphère de colère collective à pro­
pos d'un problème précis (licencie­
ments, augmentation des cadences, 
sécurité du travail, etc.). Cette colère 
se manifeste tant au sein du collectif 
des travailleurs qu'à l'intérieur des 
sections syndicales qui, en faili, re­
groupent la partie la plus consciente 
des travailleurs de l'entreprise. 

Dès lors, il nous semble difficile 
que les syndicats ne soient pas as­
sociés à cette action d'une manière 
o·u d'une autre, à condition, toutefois, 
qu'ils soient représentatifs et que 
leur fonctionnement soit démocrati­
que. 

En effet, le syndicat doit être suffi­
samment représentatif car une ac­
tion de contrôle ouvrier n'est efficace 

que si elle reste une action collec­
tive de base. 

Le fonctionnement de la section 
syndicale doit être démocratique car 
une action de contrôle ouvrier ne 
peut réussir que si elle est décidée. 
par une grande majorité ; elle ne peut 
être imposée par une minorité et en­
core moins par un burea·u de per­
manents. 

Ces deux conditions étant réalisées, 
le syndicat reste le canal naturel par 
où peut s'exercer le contrôle ouvrier. 
Sinon, c'est bien entendu au groupe 
des travailleurs les plus conscients 
d'organiser et de proposer l'action 
tant dans les assemblées de travail­
leurs que dans les sections syndi­
cales. 

Nous pensons en tout cas que là 
où le taux de syndicalisation est fai­
ble ou, comme dans certaines entre­
prises de notre· département, là où 
les syndicats sont inexistiants, la mise 
sur pied d'une action de contrôle 
o·uvrier sera très difficile, sauf dans. 
des cas exceptionnels. 

C'est pourquoi il nous semble, en 
tout état de cause, que la tactique du 
contrôle ouvrier est liée d'abord à 
l'engaaement syndical des militants du 
courant socialiste et au renforcement 
du pouvoir syndical de l'entreprise. D 

Premier bilan des luttes 
a ElfœRé 

On a raconté la semaine der­
nière comment aux propositions 
d'augmentation de salaires dérisoi­
res (3 % pondérés sur l'année), le 
personnel d 'Elf-RE et de la S.N.P.A. 
a répondu par une grève " d'aver­
tissement " · 

Un certain nombre d'organisa­
tions syndica les demandèrent tout 
aussitôt à reprendre les négocia­
tions interrompues : elles se sen­
taient sans doute p lus à l'aise à 
discuter autour d'un tapis vert qu'à 
animer une lutte résolue. La direc­
tinri ne s'y trompa pas et consentit 
immédiatement à reprendre les dis­
cussions. 

Pourtant la grève, quoique cour­
te, avait réussi et ceci dans des 
conditions souvent difficiles. Tout 
en restant dans les limites de leur 
marge de manœuvre, les patrons 
• firent donc un effort " : la hausse 
des prix en 1970 était désormais 
tout entière prise en charge par 
eux dans sa fraction au-delà de 
4 %- Par contre, sur les salaires, 
une aumône : 3,285 pondérés au 
lieu de 3,125, étant entendu que 
0,28 % se défalquait encore de 
cette somme pour les primes de 
rendement Etam. Quant aux indem­
nités, primes et congés des Etam 
à améliorer, il n'en était pas ques­
tion dans l'immédiat. 

La bataille se déplaça alors, vu 
l'intransigeance patronale, sur le 
mode de répartition des augmen­
tations de la masse salariale. Dix 

organisations sur les seize repré­
sentées, dont toutes les organisa­
tions C.F.D.T. et C.G.T., certain~s 
sections F.O., demandèrent que 
l 'augmentation de la masse sala­
r iale soit répartie à ra ison de : 

c un tiers de façon uniforme 
sous forme de points ajoutés au 
coefficient hiérarchique de chaque 
agent ; 

e un tiers pour les primes de 
rendement Etam ; 

• un tiers en pourcentage. 
C'était un compromis entre les 

partisans de la non-hiérarchie to­
tale et ceux de la déhiérarchisa­
tion partielle. 

Comme il ne peut être question 
de signer un accord avec la direc­
tion, les syndicats tentent de pré­
ciser les modalités de la réparti­
tion des augmentations octroyées 
par le patron : onze organisations 
(sur seize) se mettent un moment 
d'accord pour que la première 
augmentation étant hiérarchisée 
(0,72 % au 1··, janvier), la deuxièm~ 
(2 % au 1" mars) ne le soit pas. 
M ais une organisation syndicale 
se dérobe, suivie de plusieurs 
autres et, finalement, le patron ap­
pliquera unilaté ralement les aug­
mentations hiérarchisées. 

Ce qui apparait d'abord de plus 
évident, c· est le caractère précai­
re des positions prises au sommet 
par les organisations syndicales : 
si certaines sections, ayant pris 
des engagements devant le per­
sonnel, s'y sont tenus, le contrôle 

des états-majors syndicaux par le 
personnel est encore largement 
insuffisant. 

Le rôle de la revendication 
d'augmentations uniformes a été 
décisif : entraînant l'adhésion des 
Etam d'Elf à Paris. les portant à . 
l'action ; gagnant de l'influence· à 
Boussens. Quant à la S.N .P.A. , 
elle ne pourra méconnaître long­
temps encore cette exigence. 

Des comptes rendus de mandats 
ont eu lieu ou auront encore' lieu : 
250 personnes à Boussens ; 400 
à Paris. Les salariés ont suivi avec 
attention les résultats des négo.­
c iations : malgré les maigres ré­
sultats, ils n'en gardent pas 
d'amertume et ce n'est pas la ré- · 
signation qui prévaut, mais l'atten­
te de la suite. A Paris, d 'ailleurs, 
45 minutes d'assemblée générale 
ont été gagnées sur le temps dè 
travail et ceci le lendemain du jour 
où de telles assemblées avaient 
été énergiquement refusées par les 
patrons. C 'est là un droit nouveau, 
une conquête due aux luttes en 
cours. 

Au total, le personnel suit atten­
tivement les péripéties de la lutte. 
Il lui faudra vaincre la prochaine 
fois les tendances de certains syn­
dicats à dévoyer cette lutte en s~ 
précipitant chez le patron ou chez 
le ministre. Il faudra que, pour 
vaincre, il impose sa propre tac­
tique. 

De notre correspondant 
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'im eria isme 
Gérard Féran 

Les querelles ne manquent pas 
entre les divers auteurs qui se 
sont penchés sur le phénomène 
de l'impérialisme. Elles · portent sur 
!.' inégalité des échanges interna­
tionaux, sur "8 détérioration des 
termes de l'échange, sur le rôle 
actif et passif joué par le proléta­
riat des pays impérialistes vis-à-vis 
du Tiers Monde, enfin, sur l'im­
possibilité qui existerait pour le 
Tiers Monde de sortir du système 
d 'exploitat ion impérialiste. 

L'échang~ inte;-national 

est inégal 

/:>,. Emmanuel a publé récem­
ment un livre, « L'échange inégal » 

qui a été la source de vives polé­
miques. Il estime que l 'échange 
de produits entre pays impéria­
listes et Tiers Monde est faussé 
du fait de l'exploitation de ces 
derniers. 

Certains auteurs libéraux comme 
Kindleberger et M. Allais ont vou­
lu faire croire au contraire qu'il 
était naturel que les prix des pro­
duits du Tiers Monde soient moins 
élevés puisqu'ils utilisaient des ca­
pitaux en surplus, donc moins 
chers, du travail non spéciali sé et 
à besoins moins élevés, donc à 
des taux de salaires assez bas 

M arx a montré que cette con­
ception était erronée dans sa théo­
rie du prix de production (Capital. 
Livre Ill. Chapitre 9). Il explique 
que la faiblesse en capitaux fixes 
de certains pays, les conduit à 
utiliser en plus grande partie du 
capital variable (de la main-d 'œu­
vre). Sur cette main-d"œuvre est 
réalisée une plus-value considéra­
ble qui permet un taux de profit 
élevé. 

6 

Comme le reg1me de concur­
rence conduit à une égalisation des 
taux de profit dans les secteurs 
les plus rentables, le taux de pro­
fit du secteur le moins capitalisti­
que tend à s'égaliser avec les au­
tres. Intégrant moins de capital 
f ixe que les produits des autres 
pays, le produit du pays le moins 
capitalistique a une valeur plus 
faible. Ce pays sera en mauvaise 
position dans l'échange internatio­
nal. C'est parce que certains pays 
sont maintenus dans cette situa­
tion que l 'on peut parler d'échange 
inéga l. 11 est le résultat d'une com­
position organique du capital (rap­
port entre capital constant et capi­
tal variable) différente due à la 
volonté des impérialistes de spé­
c ialiser le Tiers Monde dans la 
production à faib le besoin de ca­
pita l. On retrouve bien l'idée d'ex­
ploitation exprimée par Emmanuel. 

Détérjoration des termes 
de l'échançie 

Si l'on accepte l'idée d'un 
échange inégal, l'affirmation que 
les termes de l'échange se dé­
gradent doit être révisée. 

Les termes de l'échange se tra­
duisent par un rapport entre la va­
leur des produits importés et celle 
des produits exportés. Ils se dé­
gradent lorsque les prix des im­
portations augmentent et ceux des 
exportations diminuent ; autrement 
dit, quand, avec la vente de ses 
produits, un pays peut moins im­
,:;orter qu'auparavant. 

Sur la base 100 en 1958, la va­
leur des exportations des pays ca­
pitalistes était de 96 en 1955 et de 
104 en 1965 ; elle avait donc aug­
menté de 9 % en 10 ans. Les 
exportations des régions exploi­
tées avaient une valeur de 108 en 
1955 et de 97 en 1965 ; soit une 

Dans un premier article publié par T.S. du 26 mars 1970, 
G. Féran a fait le point sur l'état actuel de l'impérialisme. 
Il en a souligné trois aspects : d'abord l'existence d'un impé­
rialisme politique (Vietnam, Tchad, etc.) se distinguant du 
phénomène fondamental de l'impérialisme économique ; en­
suite l'hypocrisie de • l'atde • au Tiers Monde qui n'est en 
réalité qu'un mécanisme d'asservissement ; enfin, le pillage 
des matières premières qui permet aux pays impérialistes 
de s'approvisionner à bon marché. 

On lira ci-dessous la suite de cette réflexion sur l'impéria­
lisme. Elle aborde le débat théorique qui a lieu aujourd'hui sur 
la c;uestion de l'exploitation du tiers monde. 

baisse de 10 % pendant la même 
période. Les libéraux pensent que 
cette détérioration est un phéno­
mène passager : il suffirait d 'aug­
menter la valeur des produits du 
Tiers Monde pour que disparaisse 
cette situation gênante. 

Les socialistes refusent cette 
argumentation. Ils pensent que, dès 
l'origine, l'échange est inégal. 
Dès lors. la détérioration des ter­
mes de l'échange n'est que la 
constatation de l'aggravation de 
l'exploitation du Tiers Monde. 

Et d'ailleurs, n'est-il pas impro­
pre de parler du Tiers Monde en 
·laissant entendre qu' il s'agit d'une 
somme de nations exploitles par 
des r.ations exploiteuses ; ne vau­
drait-il pas mieux parler en termes 
de classes sociales ? 

La théorie 
des nations prolétaires 

Selon Emmanuel qui rejoint 1c1 

certains libéraux comme G. Myr­
dal et P. Moussa, il existerait des 
nations riches où tout le monde 
partic iperait à l'exploitation des 
nations prolétaires ; nations dans 
lesquelles l'ensemble de la popu­
lation serait exploitée. Cette posi­
tion nous , parait erronée et dan­
gereuse : 

• Erronée car elle ne tient pas 
compte des rapports de produc­
tion qui existent dans chaque pays. 
Elle ne tient pas compte du fait 
que l'exploitation du Tiers Monde 
trouve sa racine dans l'exploita­
tion des prolétaires des pays dé­
veloppés. Comme l'a montré Char­
les Bettelheim, l'exploitation du 
Tiers Monde et l'afflux de capitaux 
qui y a lieu sont orig inellement 
r~ndu~ possibles par les profits 
r_eal1ses, da_ns les pays impéria­
listes. L assise de la puissance des 
grands trusts internationaux se 
tr?uv~ toujours dans les pays im­
pe:1al1sles ~t le Tiers M onde n'est 
q~ un~ par tie du phénomène de do­
mination qu, en résulte. 

. • Erron~e encore car elle pro­
cede du meme type d'analyse glo­
?ale _ que celle du P.C .F. pour qui 
il ex1_ste_ u_ne nation française ayant 
des 1nterets uniformes dont 

1 d' ff" , seu s 

1 
i erenAt_ le~ intérêts des monopo-

eurs. ins1, la nature impérialiste 
du pouvoir d 'Etat est évacue· e. 

à • Dangereuse car elle conduit 
s"orienter vers la lutte contre 

les monopoles et non vers la lutte 
contre l'ensemble du système capi­
taliste. 

• Dangereuse car elle pousse­
rait les prolétaires des pays déve­
loppés à abandonner la lutte 
contre un système qui ne demande 
qu'à les intégrer. Elle laisserait le 
Tiers Monde, pris globalement, 
mener seul la lutte anti-impérialiste . 
Or, nous savons que les élites du 
Tiers Monde sont liées à l'impéria­
lisme et qu'elles n'appartiennent 
pas à la c lasse des exploités. Cer­
tes, parvenue au pouvoir, une bour­
geoisie nationale peut guider le 
pays dans la voie d"un développe­
ment autonome. Cette prise du 
pouvoir peut marquer une étape 
dans la lutte des prolétaires du 
Tiers Monde pour leur libération. 
Mais elle ne peut en aucun cas 
en être la phase ultime. Cette 
phase sera l"exploitation par le 
prolétariat des contradictions qui 
naitront de cette situation. 

En définitive, la lutte anti-impé­
rialiste intéresse l'ensemble des 
prolétaires. 

Mais il faut savoir que. pour ce 
qui concerne le Tiers Monde, cette 
lutte doit affronter une situation 
économique très difficile . 

Des économies 
dominées 

et déséquilibrées 

Car échange et production sont 
concentrés sur un petit nombre de 
produits essentiellement agricoles 
et miniers, et sont contrôlés le 
~lus s~uvent par de grandes firmes 
etrangeres. Quand on sait d'autre 
part que plus de la moitié des pays 
s_ous-développés ont des exporta­
tions formées à plus de 50 % 
d"un seu l produit et que les 3/4 
de ces exportations sont destinés 
aux pays développés. on comprend 
que ce sont les pays importateurs 
capita lis tes qu, font la lo i, et que 
toute fluctuation économique dans 
ces pays se répercute avec une 
force acc rue dans le T,ers Monde 

Sa situation de dépendance est 
do~c très profonde. d'autant plus 
q~ li ne possède pas les industries 
necessa ires au développement 
Pourtant, certains réformistes af­
firment les bienfaits de l'industrie 
e_xtractive qui existe dans les pays 
n~hes en matières premières mi· 
n1eres. 



. Mal~eureusement, cette indus­
trie n ~st pas le prélude à l'im­
pla~tat1on d'activités de transfor­
mation. L'abaissement des coûts 
d~ tran~port ~ rendu possible une 
separat1on geographique des tâ­
c~es : l'industrie extractive du 
Tiers Monde alimente les industries 
localisé~s dans les pays capita­
listes developpés. 

• Les infrastructures de trans­
port ont été concentrées sur les 
a_xes d"évacuation de la produc­
tion : ell,es ne favorisent pas un 
effort d industrial isation mais au 
contraire le développement de 
l'exploitation. 

• Les profits réalisés sont 
réinvestis sur place, mais dans •le 
même secteur rentable des indus­
tries extractives destinées à l'ex­
portation. li faudrait pouvoir les 
confisquer ou les obliger à opérer 
une diversification. 

• La masse salariale distribuée 
devrait accroitre la demande, mais 
l'emploi dans ces industries est 
faible. Les cadres sont originaires 
de l'extérieur et le personnel 
d 'exécution est pris dans un systè­
me de troc et de grands comptoirs 
qui conduit à privilégier la deman-
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de de • biens importés (qui ont 
l'avantage de fournir un frêt de 
retour). 

• En mobilisant une forte pro­
portion de la main-d'œuvre quali­
fiée, l'exploitation des mines et 
autres champs pétrolifères limite 
les possibilités des autres sec­
teurs. L'exploitation actuel le des 
mines les plus rentables, dont la 
production est exportée, peut han­
dicaper, 10 ou 15 ans plus tard, le 
pays qui aurait alors les moyens 
de valoriser lui-même ses matières 
et ses capitaux. 

L'ensemble des constatations 
qui précède permet de compren­
dre la nature de propositions tel­
les que la stabilisation du cours 
des matières premières et la res­
tauration des termes de l'échange. 
Proposées par le rapport Pearson 
« vers une action commune pour 
le développement du Tiers Mon­
de • sous l'égide des Nations 
unies et présentées par « l'Expan­
sion • comme un • espoir • pour 
le Tiers M'onde, ces deux propo­
sitions sont peut-être acceptables 
comme étape, mais certainement 
pas comme but final. 

Deux fausses 
solutions 

• Le combat que mène l'oligar­
chie des pays du Tiers Monde 
pour obtenir des termes de l'échan­
ge plus favorables, tend à res­
souder l'unité nationale au profit 
des classes privilégiées. Car le 
bénéfice d'une amélioration sera 
confisqué, comme le sont les pro­
fits actuels, par les oligarchies po-
1 itico-financières. 

• Ce combat vise à faire ces­
ser les campagnes anti-impéria­
listes fondées sur l'exploitation du 
Tiers Monde. 

• Le rétablissement des termes 
de l'échange ne fait pas cesser 
l'état d'économies dominées et dé­
séquilibrées. Il ne fait pas cesser 
l 'état d'exploitation. 

S'il n'existait qu'un décalage de 
prix, cette solution serait accepta­
ble, mais il ne s'agit pas de cela. 
L'inégalité de valeur des produits 
importés et exportés tient à la na­
ture même du processus de pro­
duction capitaliste. En la suppri­
mant, on supprimerait en même 
temps les fondements de l'exploi­
tation impérial iste. 

,1 11 1 l 11 I 1 1 I l 

• La stabilisation des cours des 
matières premières présente des 
dangers équivalents car il tend à 
cristalliser les positions économi­
ques des pays producteurs de 
biens issus de l'industrie extractive 
avec tous les inconvénients que 
nous venons de voi~ 

• Cette stabilisation des cours 
implique un accord avec les pays 
consommateurs. Ceci enlève donc 
un moyen de pression des pays 
exploités sur les impérialistes. la 
menace de hausse de prix n'existe­
rait plus. Le contrôle des impéria­
listes est total, tout pays qui vou­
drait se libérer de leur tute lle se 
trouverait rejeté sur le marché 
mondial. Marché marginal où les 
prix sont beaucoup plus faibles 
car il ne reçoit que les excédents 
non inclus dans l'accord. 

Dans l'état actuel de développe­
ment de l'impérialisme, les solu­
tions traditionnelles sont donc 
inefficaces pour sortir le Tiers 
Monde de sa situation d'exploité. 
Elfes le sont d'autant plus que 
s'affirme le phénomène du super­
impérial isme. C.'est ce phénomène 
qui sera l'objet d'un prochain ar­
ticle. D 
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Pour une stateg1e 
révolutionnaire en Europe 
Michel Rocard 

Jusqu'à la dernière guerre mon­
diale, le capitalisme, que rien n'en­
travait de la part d'Etats volontai­
rement non intervenants, fonction­
nait de manière cahotique avec des 
crises cycliques graves tous les 
dix ans environ. Depuis la guerre, 
ces crises avaient disparu. La rai­
son essentielle en est que les ca­
pitalistes nationaux, devant la ré­
vélation des dangers encourus · du 
fait des crises et des guerres, 
avaient accepté de confier aux 
Etats une mission régulatrice. Dé­
veloppement des secteurs publics, 
politique cohérente du crédit, rôle 
stabilisateur de la Sécurité sociale, 
efforts de planification ou cje 
concertation, tous ces éléments 
ont contribué à stabiliser la crois­
sance des grandes économies oc­
cidentales aussi longtemps que 
chacune d'elles restait suffisam­
ment isolable du monde extérieur 
pour que les décisions de sa puis­
sance publique aient un effet sen­
sible. 

Mais cet interventionnisme pu­
blic a été ressenti par les groupes 
financiers comme un frein à leur 
propre développement. Aussi, lors­
que l'interdépendance croissante 
des économies a fait apparaitre la 
nécessité de situer les décisions 
au niveau de l'ensemble européen, 
la pression de tous les milieux in­
dustriels et financiers contr'e le dé­
veloppement d'une puissance pu­
blique capable d'interventions ef­
ficacement régulatrices s'est fait 
sentir avec une très grande force. 
Le résultat est une très grande ré­
gression dans la fermeté et l 'effi­
cacité des contrôles économiques, 
le retour à une période plus caho­
tique et à des affrontements so­
ciaux beaucoup plus durs qu'il y a 
dix ans. Le capitalisme européen 
en pleine lucidité est en train de 
scier la branche sur laquelle il ~st 
assis. Cela ·correspond d'ai lleurs 
à sa logique profonde, le dévelop­
pement a na r ch i q u e du capital 
broyant au fur et à mesure qu'elles 
se créent toutes les structures mi­
ses en place et les tentatives fai­
tes pour limiter ses inconvénients 
sociaux. 

Un processus irréversible 

( ... ) Pour les socialistes, la lutte 
pour une transformation révolution­
naire de la société capitaliste est 
donc l'objectif prioritaire. L'Euro­
pe n'est qu'un des cadres géogra­
phiques dans lesquels cette lutte 
se déroule. Ce cadre géographique 
de la lutte tend de plus en plus à 
devenir dominant par rapport au 
cadre national. C'est de cette cons­
tatation que part d'ailleurs la thèse 
du P.S.U. : • Sans se réaliser aJJ 
rythme spectaculaire espéré par 

ses promoteurs, l'intégra~ion du 
·t 1 • l'échelle des six Etats 

cap1 a a E t un pro­
membres de la C.E. . ~s nue 
cessus irréversible qu, confs 1 

. t · des orces une tendance obJeC ive . 
productives et dont il serait dange­
reux de sous-estimer l'ampleur. ,. 

La formulation marxiste : • Une 
tendance objective des forces pro-

. ·f· u'à nos yeux ductives •, s1gni ,e q . 
le mouvement d'intégration ~u.ro­
péenne ne relève plus des idees 
de quelques hommes politiques et 
de décisions négociées entre gou­
vernements, mais qu'il correspond 
bien à une tendance fondamentale 
des entreprises et des banqu~s, 
c'est-à-dire de la force productive 
que constitue le capita~. Cela eSt 
compatible avec le fait q_ue les 
gouvernements veuillent pre~erv~r 
le plein contrôle de leurs instru-

ments nationaux d'intervention 
pour atténuer les conséquences so­
ciales et politiques de l'intégra­
tion, quitte à susciter chez leurs 
populations respectives des ré­
flexes nationalistes. Il n'y a l.à 
qu'une contradiction normale du 
capitalisme. 

Devant cette situation, il faut bien 
souligner que les forces socialis­
tes ont agi en ordre dispersé, sans 
solution claire, sans stratégie com­
mune, en apportant parfois leur 
caution aux gouvernements natio­
naux pour la • défense des inté­
rêts généraux du pays • et sans 
pouvoir empêcher notamment la 
masse des petits paysans, victimes 
les plus directes du système, de se 
bloquer dans une politique de d$­
fense corporative sans issue. Il est 
donc à l'évidence nécessaire de 
situer aujourd'hui les conflits de 
classes à l'échelle européenne et 
de changer l'orientation des tenta­
tives communautaires pour en fai­
re l'un des instruments de l'établis­
sement du socialisme. C'est dire 
qu'à nos yeux, une réelle politique 

d 'édification européenne ne s'ap­
puie pas sur une intensification ~ 
la supranationalité au profit des 
institutions communautaires, mais 
sur un changement qui, pour le mo­
ment, se prépare encore dans le 
cadre de chacun des pays. Deux 
autres évidences doivent être rap­
pelées avant que pui~sent êt_re, es­
quissées les perspe_ct,_ves qui sou­
vrent à l'action socialiste en Euro­
pe. 

Créer un instrument 
d' intervention 

La première est que si .la prise 
du pouvoir politique, quelle qu'en 
soit la forme, peut être un phéno­
mène soudain, l'édification d'une 
société socialiste durera pendant 
plusieurs décennies. La •mise en 

place d'autres formes d'organisa­
tion de la production, partant d'un 
contrôle ouvrier généralisé pour · 
tendre à l'autogestion, le rodage 
d 'une planification agissant plus 
par incitations et sanctions finan­
cières que par règlements et pol i­
ce économique, l'harmonisation 
entre cette planification et la com­
pétition entre entreprises autogé­
rées qui laisserait subsister des 
phénomènes de marchés pour une 
période sans dou~e longue, tout 
cela prendra un temps non négli­
geable, pendant lequel il subsis­
tera au début un important secteur 
privé (agriculture, distribution, en­
treprises de petite et moyenne tail­
le dans certains secteurs) et des 
comportements de profit qui ne 
disparaitront pas d'un seul coup 
comme par enchantement. 

La seconde évidence est le fait 
que, comme le rappelle notre thè­
se : • 11 est peu probable que le:, 
forces socialistes parviennent au 
pouvoir au même moment histori­
que dans chacun des pays mem: 
bres du Marché commun. Le suc-
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cès des premières ayant réussi à 
accéder au pouvoir dépendra dans 
une mesure décisive du soutien 
apporté par le mouvement ouvrier 
des autres pays européens. » Il 
n'y a donc pas de politique socia­
liste possible que soutenue puis­
samment par les travailleurs sala­
nés et paysans des pays conce~ 
nés. Pour que ce soutien se fasse 
agissant et efficace, il est néces­
saire que les luttes s 'organisent 
autour d'un ensemble d'objectifs 
compréhensibles et m9bilisateurs. 
Mais les évidences rappelées à 
l' instant entrainent cette consé­
quence qu'un éventuel pouvoir sq­
cialiste en France ou en Italie devra 
agir et se consolider dans un cer­
tain isolement avant qu'une majo­
rité d'Etats socialistes se dégage 
dans la communauté. De ce fait, la 
politique européenne des forces 
socialistes devra définir des éta­
pes, accepter des compromis tem­
poraires, chercher à constituer un 
certclin nombre de points d'appuis, 
et à créer des instruments d'inter-

lTALI E 

vention dont l'usage devra être im­
posé aux forces capitalistes avant 
d'être au serv ice exclusif du socia­
lisme. Il nous semble que cette 
stratégie européenne des forces 
socialistes pourrait s 'organiser au­
tour de quatre objectifs : 

Permettre des expériences so­
cialistes nationales. Cela signifie 
que l'effort de construction euro­
péenne n'est admissible . que s'il 
est compatible avec les transfor­
mations entreprises par chaque 
Etat, et notamment par le prochain 
gouvernement socialiste en France 
pour limiter l'impact du libéralisme, 
de ses conséquences sociales et 
de ses fluctuations et augmenter 
les moyens d'une planification co­
hérente dans nos sociétés. Cela 
signifie que l'extension importante 
du secteur public par voie de na­
tionalisation ou de création nou­
velle doit être possible sans que 
s 'y oppose aucune clause antimo­
nopole. Cela signifie que l'Europe 
doit conserver un niveau de pro­
tection douanière et monétaire suf­
fisant. Cela signifie que chaque 

ALLEMAGNE 
F~D~RALE. 

Etat doit conserver la possibilité de 
faire chez lui - avant que les 
moyens · n'en soient réunis au ni­
veau de l'Europe - une politique 
de crédit, voire une politique fis­
cale sélectives, ce qui suppose le 
contrôle exclusif des instruments 
m~nétaires. Cela signifie aussi, 
qu en cas de sabotage f inancier 
d'une expérience socialiste, le gou­
vernement intéressé imposera le 
droit de recourir aux mesures de 
sauvegarde nécessaires pouvant 
aller jusqu'au contrôle des chan­
ges. ( ... ) 

Assurer les conditions d'une 
orientation internationale non impé­
rialiste. C 'est notamment le pro­
blème des rapports de l'Europe 
avec les Etats-Unis qui se trouve 
ici posé. ( ... ) 

De cette imprécision de la vo­
lonté d'indépendance européenne 
découle alors une ambiguïté. S'il 
s'agit seulement de choisir la meil­
leure forme d'organisation capable 
de nous rapprocher au plus vite 
du niveau de revenus et du genre 

de vie américains, alors deux voies 
sont possibles, entre lesquelles les 
mi lieux capitalistes européens ont 
toujours été partagés. Pour les uns, 
le plus simple est d'accepter la di­
lution de l'Europe dans une vaste 
zone de libre-échange atlantique, 
sans admettre de la part de l'Euro­
pe la moindre velléité d'autonomie 
réelle, le commandement effectif 
étant situé aux Etats-Unis. Pour les 
autre.s, par contre, la mise en pla­
ce d une autorité politique active 
dans la communauté est une condi­
t_ion né?essaire de l'organisation 
econom1que dans ce sens, faute 
de quoi l'Europe se verrait dans 
l'impossibilité de rattraper jamais 
les standards américains. Mais 
dans la mesure où la construction 
européenne ne se définit pas par 
un autre objectif, elle est toujours 
soumise à la pression des tenants 
du Marché commun généralisé ou 
atlantique, qui ont pour eux des ar­
guments de logique et d'efficacité. 

La caractéristique 

dominante 

Cette ambiguïté, qui se résume 
à l'impossibilité de choisir entre 
une construction européenne qui 
ne serait qu'un moyen d'accélérer 
l'américanisation de nos sociétés 
et une volonté collective de cher­
cher une for:Jne différente de civ i­
lisation, a pesé jusqu'ici sur toute.s 
les entreprises européennes, à 
commencer par le Marché com­
mun lui-même. C'est elle, à nos 
yeux, qui est la caractéristique do­
minante de la situation actuel le et 
c'est en fonction d'elle qu'il faut 
se demander quelle orientation in­
ternationale donner à la politique 
européenne. Pour nous, il n'existe 
pas de défi américain objectif. Le 
jeu normal du libre-échange et de 
la diffusion des techniques incor­
poreront petit à petit des éléments 
européens de dimension croiss'an­
te aux formes de gestion économi­
que proposées par les Etats-Unis. 
Le coût en sera l'acceptation du 
modèle de société américain et de 
ses formes de consommation, l'ac­
ceptation aussi d'un écart croi~­
sant entre les zones de pauvreté 
et des pôles d'expansion de plus 
en plus situés outre-atlantique. Il 
n'y a • défi américain • qu'à partir 
du moment où, par choix politique, 
on refuse ces conséquences au 
nom d'une autre idée de la société. 
La formulation politique de ce re­
fus, qui suppose le protectionnis­
me européen et l'indépendance 
diplomatique, exige une très gran­
de force des pouvoirs européens. 
Ils ne l'obtiendront de leurs ci­
toyens qu'en ralliant leur adhésion 
au modèle de société différente 
qu'ils proposent. Le défi américain 
c'est aux socialistes d'Europe qu·1i 
est présenté, il les oblige à définir 
le type de société qu'ils entendent 
construire. ( ... ) 

• Extraits de /'article • Le P.S.U. et l'Eu­
rope • paru dans • Preuves • (2' trimes­
tre 1970). 

• Les Intertitres sont de la rédaction de 
• T. S . • . 
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Massacres et guerre biologique 
Anne-Marie Lefranc 

Le massacre de Song-My dévoi­
lé à l'opinion publique américaine, 
le gouvernement des Etats-Unis n'a 
pas manqué de poursuivre les 
• responsables • Comme s'il 
s'agissait d'un fait isolé, dû aux 
excès de quelques officiers san­
guinaires. Comme si les officiers 
inculpés n'étaient pas les simples 
exécutants d'une politique systé­
matiquement appliquée par toute 
l'armée américaine au Sud-Viet­
nam. 

Song-My bat peut-être des re­
cords par le nombre des victi­
mes. Mais les massacres de civils 
n'ont rien d'exceptionnel. Comme 
l'écrit à ses parents un soldat du 
corps expéditionnaire américain, le 
capitaine William Miller : • J'ai 
participé à de nombreuses opéra­
t ions du type de My-L'ai, où nombre 
d'innocents civils étaient tués ... Je 
peux vous dire sans réserve que 
d'autres My-Lai auront encore 
lieu, tout aussi longtemps que no­
tre gouvernement poursuivra l'ac­
tion qu'il a poursuivie durant les 
vingt-cinq dernières années. • 

Combien de Song-My ? 

Le 15 mars dernier, dans une 
conférence de presse à Paris, 
M. Nguyen Trong Kha, représen­
tant le Comité sud-vietnamien de 
dénonciation des crimes de guerre 
des U.S.A., a pu dresser une liste 
impressionnante de ces innocentes 
victimes. Par exemple, le 11 no­
vembre 1969, les soldats améri­
cains et leurs partenaires sud­
vietnamiens et sud-coréens, ont 
tué 240 personnes dans la com­
mune de Binh Duong : les 170 ha­
bitants de la commune, plus 70 
habitants de communes voisines, 
de passage à Binh Duong. Sur les 
170 habitants de la commune, il y 
auvait 93 enfants, 41 femmes et 
25 personnes âgées de plus de 
60 ans. 

A coup de baïonnette dans le 
ventre, ou à coup de gaz préten­
dument inoffensifs, c'est un véri­
table génocide qui se poursuit au 
Vietnam. Lors du Colloque sur 
la Guerre Chimique, qui s'est tenu 
le 21 février à la faculté des 
Sciences d'Orsay, le Dr Francis 
Kahn déclarait : • Partant de gaz 
anti-émeutes de danger modéré, 
les Américains, par l'usage mas­
sif qu'ils en font, par leur utilisa­
tion en espace clos et contre des 
civils non robustes, ont dévelop­
pé une arme chimique à potentia­
lité léthale, qui rentre absolument 
et sans aucun doute possible dans 
la définition des gaz de guerre 
tels que les interdit la Conven­
tion de Genève. • 

Et le conseiller scientifique du 
Comité pour la dénonciation des 
crimes de guerre U.S., M. Vo Hoai 
Tuan en donnait maints exemples, 
dont celui-ci : • Au cours d'une 
opération de ratissage entreprise 
dans le district de Thang Binh, le 

12 février 1969, les soldats améri­
cains ont rassemblé 10 personnes 
âgées de 64 à 77 ans et une fem­
me enceinte du hameau de Phuong 
Thuan, commune de Binh Nam. Ils 
les ont poussés dans un abri sou­
terrain et y ont jeté des grenades 
à gaz. Tou tes ces personnes en 
sont mortes. • 

Le président Nixon a bien pu 
déclarer, en novembre dernier, que 
les Etats-Unis renonçaient solen­
nellement à pratiquer la • guerre 
biologique " · Les Américains sa­
vent aujourd 'hui qu'ils font très 
exactement le contraire au Sud­
Vietnam. 

Comme la thalidomide 
Le 29 octobre dernier, c'est le 

conseiller scientifique du président 
Nixon lui-même qui devait le recon­
naitre : testé sur des souris et des 
rats, le 2-4-5 T, le défoliant le 
plus utilisé au V ietnam, produit des 
malformations de l'embryon. Com­
me la thalidomide. 

Or, depuis le début de leur uti­
lisation en 1961, c'est 50.000 ton­
nes de défoliants qui ont été dé­
versées sur les forêts et les cultu­
res vietnamiennes. Théoriquement, 
pour réduire les risques d'embus­
cades et faciliter l'observation 
aérienne. En fa it , pour affamer les 
populations. Et maintenant l 'on dé­
couvre de surcroit que les défo­
liants ont probablement provoqué 
la naissance de bébés vietnamiens 
anormaux. 

Le F.N.L. le disait depuis deux 
ans. En juin dernier, c'est un quo­
tidien de Saigon, • Tin Sang • , qui 
dénonçait à son tour le pourcen­
tage inquiétant de grossesses 
anormales. Ce qui lui valut d'être 
suspendu par les autorités sud­
vietnamiennes. Enfin, le 29 octobre 
dernier, c'est la Maison-Blanche 
elle-même qui devait reconnaitre 
les dangers du 2-4-5 T. 

Contrainte et forcée. Car, par 
suite d'une indiscrétion, la presse 
avait été informée quelques jours 
plus tôt des résultats d 'une expé­
rience menée en février 1969 dans 
un laboratoire du Maryland, pour 
le compte de l'Institut National du 
Cancer. Il en ressortait qu'aux plus 
faibles doses testées ( 4,6 milli­
grammes par kilo) sur plus de 200 
souris et rats, le 2-4-5 T provo­
quait un tiers de malformations de 
l'embryon. Aux fortes doses - 46 
milligrammes il provoquait 
100 % de malformations. Résultat 
d'autant plus alarmant que le rat 
résiste mieux que l'homme aux ef­
fets des produits chimiques sur 
l'embryon. Testée sur le rat, la 
thalidomide avait été jugée inof­
fensive. 

Dès le mois de février 1969 
donc, les autorités amèricaines ~ 
et en particulier le Département de 
la Défense - avaient été infor­
mées des dangers du 2-4-5 T. Et 
avaient fait le silence. Il n 'a été 

rompu que parce que des scie~t!­
fiques et des journalistes amen­
cains ont • sorti • l'histoire. 

Elle a fait d'autant plus de bruit 
aux Etats-Unis que le 2-4-5 T est 
également utilisé co~r:ie _herbicide 
par les fermiers amencains. Dans 
sa déclaration du 29 octobre, 
M. Du Budge s'est empressé 
d'expliquer que le 2-4-5 T était uti­
lisé à de trop faibles concentra­
tions pour être dangereux pour 
l'homme. Ce qui est peut-être vrai 
des concentrations pratiquées par 
les fermiers américains. Mais ce 
qui ne l'est plus au Vietnam, où 
les concentrations sont jusqu'à 
treize fois supérieures . Un biolo­
giste américain a calculé qu'une 
vietnamienne qui boirait chaque 
jour deux litres d'eau de citerne 
absorberait, compte tenu de la dif­
férence de poids, la dose qui pro­
voque un tiers de malformations 
chez le rat. 

Deux poids, deux mesures 

D'ailleurs, en dépit des apaise­
ments prodigués par M . Du Budge, 
les Etats-Unis ont interdit l'usage 
du 2-4-5 T chez eux. Mais pas au 
Vietnam ! • En diminuant le nom­
bre des embuscades, il contribue 
à sauver des vies humaines • , ré­
pond le Pentagone. Des v·ies amé­
ricaines, sans doute. Mais les vies 
vietnamiennes, compromises par 
le 2-4-5 T, ne sont probablement 
pas • humaines • pour le Pen­
tagone. 

L'opinion publique mondiale aler­
tée réclame qu'une Commission 
internationale d'enquête soit en­
voyée au Vietnam pour établir 
scientifiquement, comme ce fut 
fait pour la thalidomide, si le 
2-4-5 T y a bien provoqué des 
naissances anormales. Mais, quels 
qu'en puissent être les résultats. 
le gouvernement américain com­
met un crime de guerre en conti­
nuant d 'employer au Vietnam -
et à quelles doses 1 - un produit 
qu' il a cru nécessaire d ' interdire 
sur son propre territoire . 

Comme le déclarait M . Nguyen 
Trong Kha, lors de sa conférence 
de presse du 16 mars : • Non seu­
ler:i~nt la guerre d'agression pour­
su1v1e par les Etats-Unis au Sud­
Vietnam occasionne des pertes en 
vies hu~~in~s et en blens au peu­
ple amencain, et porte atteinte au 
prestige des E~ats-Unis, mais elle 
transforme de jeunes Américains 
en assassins. C'est pourquoi, non 
seulement le gouvernement amé­
ricain a commis des crimes contre 
!e peuple ~ietnamien, mais encore 
il a commis des crimes contre le 
peuple américain lui-même. • 

~u~ou_rd 'hui , ?ù la grande presse 
a~e'.1ca1~e a revélé, dans tous ses 
detads, 1 affaire du 2-4-5 T, après 
le n:i~ss~cre de Song-My, le peuple 
a~encain ne peut plus ignorer les 
crimes qui se commettent en son 
nom. n 



Déclaration du 
patriotique lao 

Le Front Patriotique Lao affirme 
la nécessité de mettre fin à la 
guerre américaine et de trouver 
une solution politique au problème 
Lao. 

La position du Front Patriotique 
Lao est que le règlement pacifique 
du problème Lao doit se baser 
su r les accords de Genève de 
1962 sur le Laos et les réalités de 
la situation actuelle au Laos. 

D'une façon plus concrète 

Tous les pays respectant la 
souveraineté. l'indépendance, la 
neutrali té, l'unité et l'intégrité ter­
ritoriale du royaume du Laos. con­
formément aux dispositions des ac­
cords de Genève de 1962 sur le 
Laos. Les Etats-Unis doivent met­
tre fin à leur intervention et à leur 
agression au Laos, mettre fin à 
l'escalade de la guerre, cesser 
complètement les bombardements 
contre le territoire du Laos, retirer 
du Laos tous les consei llers et 
r:;ersonr.e l militaires américains et 
leurs armes et matériel de guerre, 
renoncer à l'emploi des bases mi­
lita ires en Thaïlande et des mer­
cenaires thaïlandais aux fins 
d'agression au Laos. lis do_iv~nt 
cesser de se servi r du territoire 
Lao aux fins d'intervention et 
d'agression contre d'autres pays . 

Coexistence pacifique 

• Conformément aux accords 
de Genève de 1962. le Royaum~ 
du Laos s'abstient de participer a 
des alliar.ccs militaires avec d'au­
tres poys , et n'autorise aucun pay_s 
étranger à installer ~e~ bases _mi­
litaires sur son territoire ou a Y 
introduire des troupes et person­
nel mili taire. 

Le Royaume du Laos applique 
une politique extérieure de paix 
et de neutralité, établit des rela­
tions avec les autres pays sur la 
base des cinq principes de coexis­
tence pacifique et accepte l'aide 
non assortie de conditions poli ­
tiques de tous les pays. Avec les 
autres pays indochinois, il établit 
des relations d'amitié et de bon 
voisinage sur la base des cinq 
ç;nncipes de coexistence pacifique 
et des principes des accords de 
Genève de 1954 sur l'Indochine et 
des accords de Genève de 1962 
sur le Laos. A l'égard de la R.D.V. 
et de la République du Sud-Viet­
nam, i l respecte l'indépendance, la 
souveraineté, l 'unité et l'intégrité 
territoriale du Vietnam. A l'égard 
du Royaume du Cambodge, il res­
pecte son indépendance, sa souve­
raineté, sa neutralité et son inté­
grité territoriale dans ses frontières 
actuelles. 

Respecter le trône, organiser 
des élections générales libres et 
démocratiques, élire une assem­
blée nationale et former un gou­
vernemer.t démocratique d'union 
nationale vraiment représentatif du 
peuple Lao des différentes ethnies, 
édifier un Laos pacifique, indépen­
dant, neutre. démocratique. unifié 
et prospère. 

c, Au cours de la période all ant 
du rétablissement de la paix aux 
élections générales pour la for­
mation d'une assemblée nationale. 
les parties intéressées tiendront 
dans un esprit de concorde natio­
nale. d'égalité et de respect mu­
tuel une conférence consultative 
politique composée des représen­
tants des parties intéressées Lao 
pour régler toutes les affaires du 
1 aos et former un gouvernement 
provisoire de coalition. Les. parti_es 
se mettront d 'accord sur I etablis-
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sement d'une zone de sécurité 
pour permettre à la conférence 
consultative politique et au gouver­
nement provisoire de coalition de 
fonctionner normalement et de 
briser toute tentative de sabotage 
ou de pression de la part des for­
ces à l'intérieur ou à l'extérieur du 
Laos. 

L'unification du Laos 

• L'unification du Laos se réali­
sera par des consultations entre 
les parties Lao sur la base du 
principe d'égalité et de concorde 
nationale. En attendant l'unifica­
tion du Laos, chaque partie inté­
ressée doit s'abstenir de recourir 
à la force pour violer ou empiéter 
la zone placée sous le contrôle 
d'autres parties. Les forces pro­
américair.es doivent se retirer im­
médiatement des régions qu'elles 
ont occupées illégalement. A 
l'égard des populations qu'elles ont 
forcées à quitter leurs villages. 
elles doivent les réinstaller dans 
leurs lieux d'origine. et payer des 
compensations pour tous les dom­
mages qui leur ont été causés, 
chaque partie s'engage à s'abste­
nir de toute discrimination et re­
présai lle à l'encontre des person­
nes ayant col laboré avec une au­
tre partie. 

La position c i-dessus exposée 
du Front Patriotique Lao concer­
nant la solution du problème Lao, 
répond aux ardentes aspirations 
du peuple Lao et est conforme _aux 
intérêts de la paix et de la secu­
rité en Indochine, dans le Sud-Est 
asiatique et dans le monde. El~e 
constitue la base correcte du re­
glement du problème Lao. 

Le problème Lao doit être résolu 
entre les · parties Lao intéressées. 
Pour créer des conditions permet­
tant aux parties Lao intéressées de 
se rencontrer, les Etats-Unis doi­
vent dans l'immédiat. mettre fin 
à le

0

ur escc1lade de la guerre et 
cesser complètement les bombar­
dements du territoire Lao sans po­
ser aucune condition. 

Le peuple Lao aspire profondé­
ment à l'indépendance, à la li­
berté et à la paix. Si les Etats­
Unis s'obstinent dans leurs visées 
agressives, le Front Patriotiq~e 
Lao, les forces neutralistes patrio­
tiques Lao et le peuple Lao sont 
déterminés à poursuivre le com­
bat jusqu'à la victoire totale. 

Le Front Patriotique Lao appelle 
instamment toutes les ethnies du 
peuple Lao à resserrer leurs rangs 
autour de l'alliance de combat for­
mée par le Front Patriotique Lao 
et les forces neutralistes patrioti­
ques Lao, à redoubler de vigilance 
et à se tenir prêtes et résolues 
à briser tous les plans militaires 
et toutes les manœuvres de dupe­
rie de la part des Etats-Unis et de 
leurs agents afin de défendre la 
zone libérée, de sauvegarder leurs 
droits nationaux fondamentaux et 
de contribuer au maintien de la 
paix en Indochine et dans le Sud­
Est asiatique. 

Le Front Patriotique Lao appelle 
instamment les gouvernements · 
épris de paix et de justice, le 
peuple américain et les peuples 
du monde à apporter un soutien 
puissant à la juste lutte du peuple 
Lao et à exiger fermement des 
Etats-Unis la cessation de la guerre 
d'agression au Laos et, dans l'im­
médiat, la cessation complète des 
bombardements contre le territoire 
Lao. 

Fort de la large sympathie et 
du soutien puissant des peuples 
du monde, •le peuple Lao tout en­
tier étroitement uni, vaincra in­
failliblement les agresseurs amé­
ricains et leurs valets, et édifiera 
avec succès un Laos pacifique. in­
dépendant, neutre. démocrntique, 
ur.ifié et prospère. 0 

• Extroits de la doclaration dnléo du 
6 mars 1970. 
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I.e (;ruu1w ,tEtude., 1101,r Ir, Vé/e11se Pl 

ln H.énov11tion /lern111ne11te ,le lïfrule M11-

ternelle, qui s'est constiwé /JOllr réflun<lre 

de /11ço11 cons tructive 11ux m en11ce., qui 

pi!.<ent sur l'Er.ole Mnternelle, unit 

p,rr-{/elà tout .<ouci d'11/J1mrten11nre flOliti­

que, srndicnle nu c11tégnrie lle - de., e11-

seignnnts de tou., nive11ux. de.< /Jllren!s, des 

,,s.vcholugues, d e., médecins. ,les trnv11illeur.< 

.,nr:inux. de., rlrercheurs eu Science d e l'éd11-

r11lio11. ainsi que cle . .; nssoriations el collet·· 
tivité.'i très diver,'ies ; il. " tenu sn pren,ière 
jo11r11ée d'é111de., le 15 m11rs, en 11ri-.,e11ce 

,ferwiro11 130 d é légu és uu 11dlrérents 11en us 

d e d i ff érente.< régions d e Frnm·e. 

Awi•s 1111 bref rn/J/Jcl d es objectifs, d e.< 

do1111 Pcs 0111 été fournies ro11cer11011t cer• 

laine., e:r,/Jérience.o; érr,,11gèrc.i;; d'éducc1tin11 

d e la 11c tite enf1111ce, /JUÎs .,ur les co11ditions 

d 'une 11ouvelle relation érnle-1wre nts. 

Le d éb11t fin11I, ln~.< riche. a /nit 11pp11-

rriîtrc d e 11011 vc11u.x matifs d ' i11r,11ié111de. e t 

le Cro tLflC s'eM e 11gagé à rérmir et ,i d if­

f11.•er ,i r e srtje t une for{!e in.forn111tion. 

tn créatiu11 d e ro111n1i.ssion .... s p é.cir,lisécs 

a été tléciclée /JOILr a1111ro/011dir ,,ue lquc., 

problê,n es rnujcur.... : « Expérienres 11011• 

vel/es >, « Passage cle., e 11/,,11ts de FErnlc 

/lfoteruel/e ,, l'Ecole Elémc11taire ; i,q11ipe• 

m ent 11sych o-médico-.,oci11I d es Et11blis.<<'· 

m e111s ». « l?e fotio11s école-pflre11ts ». 

Pour 1>11rtici,1u1r tÎ ce.-. trnvo11x (r/irecte-
111.ent 011 pnr corrcs111>11c/ar,f'e, I , écrire, 9ri, 
rue Not re-Dome ,/,,., 0111111JJS, PA/US VI'. 

A propos 
Tout d'abord, il semble bien que 

la mise en cause des I.U.T., qui peut 
d'ailleurs se justifier sur plusieurs 
points, s'appuie sur un incident parti­
culier, placé dans un contexte local, 
peut-être assez fréquent, mais qui ne 
saurait être généralisé. En effet, l'atmo­
sphère régnant dans un I.U.T. (et par 

~ extension dans n'importe quel établis-
~ sement) est dû en grande partie è la 
8 personnalité de la direction (directeur 

ou chef de département. Si l'incident 
cité dans l'article est le fait d'un ind1v1-
du particulièrement réactionnaire, bien 
souvent un • patron • aux idées libé­
rales réussit à établir parmi les 
étudiants un cl imat de confiance et 
de liberté incontestable, où ceux-ci 
se sentent parfaitement à l'aise. 

Cela dit, bien entendu, il est clair 
que le but du pouvoir, en créant les 
I.U.T., était de • fabriquer • , après 
une courte période de formation. des 
techniciens destinés à répondre aux 
besoins de l'industrie, sur le plan 
local ou national. Il est non moins 
vrai que le patronat peut verser 
des subventions en vue de l'équipe­
ment ou du fonctionnement des I.U.T. 
(mais ce n'est pas la règle, le patro­
nat aussi bien que les I.U.T. n'y étant 
pas toujours favorables). et qu'il est 
représenté à raison d'un tiers de ses 
membres au Conseil d'Unité et qu'en­
fin certains cours sont donnés par 
des ingénieurs des entreprises locales. 
Mais, en général, il ne faut pas 
oublier que les I.U.T. sont des établis­
sements d'enseignement supérieur où 
la totalité du personnel enseignant est 
titulaire. En particulier, les chefs de 
département, maitres de conférence, 
maitres assistants, assistants et pro­
fesseurs (techniques et théoriques) 
sont issus du cadre de l'Education 
nat ionale et qu'i ls s'efforcent, en 
général avec succès, d'en préserver le 
caractère universitaire traditionnel. 
C 'est ainsi que le chef de départe­
ment propose souvent pour le 
Conseil d'unité, des industriels en 
fonction des services qu 'i ls peuvent 
rendre à l'I.U.T. (débouchés en parti­
cu lier) et de leurs idées libéra les 

Des lycées bien tranquilles 
J. Galus 

l.o:s lial,i1anls ,J,. Hucil vont pouvoir dor-
111ir ,tou '1Jc1ucnl apaii;és : e n 1>aix part·c 
t11w M. lluurncl, me mbre du i:ouvcrncment 
cl clép111é lo,·al ;1 été réélu f,11· ilemcn1 au 
t·o11"'c i 1 ~é11éra l, e n paix parc·,· que la 
,·0111t·st atio11 vient <l'é 1rc élitninéc ,lu lyc·éc. 

ll11c i I l'a é.-lrnppé be lle ; Nanlcrrc csl 
l,i cn prod10 mai" la 1·0111a111i11a1io11 n'aura 
puh lieu. llicn sîir, le ly,·ée rlc Rueil u'csl 
1>as Buffon, 111uiti tout d,, 111é1111• : 011 y li 

insc ril des 1,:raffiti 111Juricux, 011 y u 
fru,·luré une yo~tc • de survcillu~u-c. i-:é:ié• 
raie, on y u d1strilme des tra,·ls signes d un 
« Ccrdc Roui;e » ... , bref, l'agi1a1ion nai~­
sail , il fnllail la dé,·apite r. C'cHI fai1 
juslc avant les vuca11,·cs de Pî1ques, le 
.-unscil de tlisri)Jli11c a renvoyé « 1c res­
)Jonsnble > de ces troubles. Bien s Îlr, .:1 
rcsponsuhilité n'a )Jas été en lait vraiment 
établie, maiR que voulez-vous, il luut utifi. 
scr les verlus de l'exemple. L'administra­
tion ava it d'ailleurs fuit 1111 gros e ffort : 
1111 i:ra1,hologuc lut 11rnndé pour examiner 
les inhrriptions .ur les murs. (Juund 011 
be vcul ferme et résolu, il fout prouve r 
riuc l'on n 'o peur de rien, et surtout pus 
du ridicule. 011 u cJuund même trouvé un 
cl,; Res profess,;urs pour expliquer dans 
un rupport qu'il avait commis de f!ruvco 
c insolences >. 

Bien sûr, lu lé~ulité n'o pas été trèK 
s,· rupuleusement respectée puisriuc lu s,rn,•-

tion a etc prunonl'éc t'Onlrc l'élc"!vc uprè:-­
lc départ de son délcnscur, mais que 
voulez-vous. l'ordre oblige et le 1e m1Js 
pressait. 

Bien sûr, ,·'est par un hasard 111ulcrwon• 
1 reux que le lycéen renvoyé Ke trouve 
êt re le fil s du prolcsseur sc<-rétaire du 
S.N.E.S. de l'étahlisscmcnt, 11111 b vous ,·on• 
naissez h icn l'udage du p èrn e t du !ils, 
c l pui ,; un él i;vc, ça se renvoie tuul ,I,· 
111 ii1uc plu, fadlcnwnt ! 

Bi,•n s i'ir, le tout 11uuvca11 re11~c11r u 
peut-être lu rl'un peu trop IH<!I' le poinl 
n• 15 du 11rogrammc élc,·loral di, M . Bau• 
mcl qui JHOposait d' 4 é li111i111!r lu poli-
1 ique du ly,·ée >, mais r ha,·un KU ÎI <JUC 
l'ohéissunrc est la prim·ipalc d cK vertus 
udrniniHt rativcH. 

Bien sîrr, M. le Moire de Rueil, <111i 1,icn 
tfUC n'étant pas guullisle, poKsi!dc ,·epcn­
rlant beaucoup de hon sens ( c'est un 1·c11-
1ristcl, avait tlérlnré, il y u qucl11uc 
te mps, riu'o11 « ronnuissait lc8 ll0ll18 rlcH 
éléments perturhnteur8 e t qu'il fallai t 
sévir > ; mais que voulez-vous, il eut été 
tout rie même irwonvenant que 11: Jy,·é,: 
rie Hueil ne Hoit pus, n l'irnugc rie sa 
ville, hien tra111111illc ! 

Son tléputé, Jacques Buumcl, n rléji, te l­
lement de sou,·is e t rl'ennuis ... uilleurs. 

D 

des 1. U. T. 
et favorables à l'enseignement public 
(il en existe). En outre, pour l'attribu­
tion du O.U.T .. c·est l'avis des profes­
seurs appartenant à l'Education natio­
nale, qui est déterminant· Enfin, pour 
ce qui est des cours donnés par des 
ingénieurs, on peut remarquer que 
ceux-ci ne sont tout de même pas 
tous à la solde du patronat (beaucoup 
appartiennent à l'industrie nationali­
sée), qu'en soi, le contact des étu­
diants avec des professionnels de 
leur activité future est éminemment 
souhaitable, el que d'ailleurs. ceux-ci 
ne donnent que des cours de complé­
ment et des conférences et ne peu­
vent, de toute façon, infléchir l'orien­
tation de l'enseignement. 

Une dernière remarque sur le 
recrutement et les débouchés des 
I.U.T. Pour l'entrée, il n'y a pas 
d'autre sélection que les diplômes 
requis (baccalauréat traditionnel et 
bacs de techniciens) et les notes 
obtenues au cours de la scolarité, 
ou un examen d'entrée pour les 
autodidactes ; et cette sélection selon 
le mérite est assurée après accord 
du chef de département et des pro­
fesseurs. dans la limite des places 
disponibles (nécessaire, en raison du 
nombre de postes aux ateliers). Pour 
l'attribution du D.U.T., la proportion 
d'échecs est insignifiante (5 %) en 
génie électrique, chez nous. Et ce 
diplôme une fois en poche n'est cer­
tainement pas plus dépourvu de valeur 
qu'une licence, même si aux yeux 
de certains, il est moins noble. On ne 
peut donc affirmer aussi péremptoi ­
rement que c'est une voie sans 
débouchés. 

Ces diverses remarques, d 'appa­
rence si peu conformes à l'idéal 
socialiste du P.S.U., ne sauraient 
toutefois être assimilées à un plai­
doyer inconditionnel de cette institu­
tion, que sont les I.U.T., produi t du 
pouvoir gaulliste, lui-même avatar du 
système capitaliste contre lequel nous 
luttons. Mais, à notre avis, on ne peut 
isoler l'un des éléments de notre 
système d'enseignement et le mettre 
au pilori, par opposition aux autres 
types d'établissements. Les facultés 
traditionnelles, les grandes écoles. les 
établissements secondaires, sont entre 
les mains du patronat, et sont 
destinés à fournir la maln-d'œuvre 
dont celui-ci a besoin. Dans le système 
socialiste, auquel nous aspirons, l'in­
dustrie, gérée par les trava illeurs 
aurait besoin de ces différentes caté­
gories de personnel. En particulier, 
des diplômés des I.U.T., de par leurs 
connaissances techniques et théori­
ques, · proches des réalités profes­
sionnelles, ainsi que par leur forma­
tion universitaire (précieuse en cas 
de reconversion), seraient à coup 
sûr des éléments de grande valeur, 
capables de remplir un rô le efficace. 
Il est peut-être regrettable d'avoir à 
le dire, mais dans les conditions 
présentes, nul ne peut échapper au 
cadre capitaliste dont nous sommes 
prisonniers. Une attitude de refus 
systématique n'est pas réaliste. On 
doit bien s'accommoder de l'organi­
sation actuelle de notre société, tout 
en travaillant à la réalisation des 
transformations nécessaires d'une ma­
nière active et consciente. 

• 

MAZE 

Bernard PERROT 

La question des I.U.T. est mal con­
nue des membres du Parti : ce sont 
des instituts créés par décret en jan-

vier 1966 qui dispensent un enseigne­
ment supérie\.lr· • d'un ~a!acf~re enti~­
rement nouveau, destine a preparer di­
rectement aux fonctions d'encadrement 
technique dans la production, la re­
cherche appliquée et les services .. , dit 
le ministère. 

Les I.U.T· font partie de l'entreprise 
de rentabilisation de l'Université, mais 
M. Guichard n'est pas satisfait : si 
le nombre des élèves est en progres­
sion constante, 1.600 en 1968 et 11.900 
en 1968-69, ce nombre ne correspond 
pas aux besoins de l'industrie. Cela 
tient à la sélection opérée à l'entrée 
(35 % d'admissions), et des 35 %, 
le tiers renonce à entrer effectivement 
des les Instituts. Les I.U.T. sont donc 
en difficulté. 

Or les conditions de travail n'y sont 
pas bonnes : les enseignants ne peu­
vent pas se consacrer à la recherche 
et leurs charges sont lourdes. 

Pour les critiques de fond, voir 
« T.S. .. du 5 février, qui témoigne du 
sentiment de nombre·ux élèves. 

Faut-il supprimer pour autant les 
I.U.T. ? Le S.N.E.Sup ne le pense pas. 
« Tout ce qui est enseignement adop­
té à une bonne formation technologi­
que, dit Georges Innocent, est récusé, 
suspecté au point de vue de l'idéo­
logie : on nous accuse de renforcer 
les grandes écoles et le patronat. 
Les grandes écoles sont-elles liées 
à ·un processus capitaliste ? Je ne le 
pense pas, puisqu'elles n'existent pas 
en Grande-Bretagne. ~ Le S.N.E.Sup. 
défend simultanément la constitution 
d'un enseignement technique cohérent 
en trois cycles et le droit à la re­
cherche. .. Les grandes lignes de dé­
veloppement scientifique et technolo­
gique, dit encore Innocent, sont utili­
sées par le système, mais elles obéis­
sent à des lois, celle d'un savoir ob­
jectif échappant à l'emprise de l'idéo­
logie. ,. Le problème est, d'après lui, 
en réalité d'intégrer le secteur de la 
technologie dans l'Université tout en 
refusant la sélection au niveau du bac­
calauréat (il n'est pas nécessaire 
d'être bachelier pour se présenter aux 
épreuves d'admission dans les I.U.T.). 
Il faut donc instituer des maitrises de 
technologie équivalentes (et rempla­
çables) par les maitrises de sciences 
appliquées déjà existantes, auxquelles 
s'ajoutera un an de formation pour les 
futurs m a i t r e s. La position du 
S.N·E.Sup. écarte donc la critique 
globale des I.U.T. et vise au contraire 
à leur renforcement, reprochant au mi­
nistère d'avoir hâtivement mis en place 
les I.U.T. sans mettre en place les 
moyens nécessaires à leur bon fonc­
tionnement. 

Entre la lutte pour des I.U.T. 
démocratiques contre la politique 
d'austérité du gouvernement et leur 
mise en cause radicale, la distance 
est grande. Des divergences assez 
graves risquent d'opposer des étu­
diants révolutionnaires aux enseignants 
proches du S.N.E.-Sup. On ne saurait 
dénoncer la mainmise patronale que 
l'institution rend possible comme en 
témoigne l'article de Rousselles la 
répression administrative, sans p~ser 
en même temps la question du rôle 
de l'enseignement technologique dans 
une société socialiste et sans redéfinir 
les rapports entre enseignants et 
étudiants de ces établissements, dans 
le cadre de leur fonctionnement 
actuel. Le mot d'ordre de • contrôle 
étudiant ,. vaut également pour les 
I.U.T. 

André Bielany 
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l a révolte de l'ho.mme marchandise 
Dominique Nores 

E Ml:J-1/,/,..J (;F, rfA 11 d r(, 8'•11 ,,d ,,tto 11 ,,,ri j,11,,; 
quelq11,•s j o 11rs. sr,//,, Fr n11 /;l i11 , rlr111 s ft, , nclr<• d,, 
l' -l e1.in11 C ult.11rl'll1• d,;c,,11trr,lis,;,, d,, la Maiso11 
cfr Ir, C u/tu,-,, du llr11·,-,,, 11ss11r />,, r/' 1111 ,, 111.a11ii,r e 
/H' Tlll rtllf' 11/e Jiar l i' T h l>ritr,, d l' la S ala.111 ,uu lr,• 
a 1·ec rf,,s sp,•ctar f, ,s d ,, trl> t ,•1111:r. 

(,', ,11 ,, d r;re11trulis,1t io11 dn11 s la r/(,c<'11 tra.lisa-
1io11 ,,.,1 L,, so11 ci 11r i11 l'ipal rf,, H,,r11ard 1Ho 1111 ir,r, 
dirl'l'/t'II/' ,{,, /11 If .(,'.//. : 

« /.,, 1/11;,i l rt• 111 t1bi f,, 1w rnll'I d e s11r111011lPr 
,·,,r tni11., 11l1s1ot:f, ,s rc;,,fs </UÎ ,,,, /l('rt1111U<•1l/. / HIS à 
lu 111ajorit ,; des hohit:r111ts du H avr e d ,, S<' renr/r,, 
/1 lu 1\.Ja1so11 dt• fa C ultr,re. l,'a,·t io11 <'ll l r<' /lr Î."• 
11'es/ 110s " " /Hrfl iatif, mais fa l'<'/II IIIS<' à ""' ' 
a 11 alys<' co11 c ri>t" ri<> ln sit11ati,111 fuc11 fr da 11s 11 11 ,· 
1·i / L,, 0 11 r ri i•rt• .<r111s u11 i.1·1•r.~i1,;_ » 

E11 111 a rs l 96l)_ H,,r11 ard /\/01111ir•r II i 11 n /P 
Chris1ia11 /:,,11 1,, </ IIÎ a rl1J 1111 /> ,,,, ~ se111ai1ws 2~ 
r,, , ,n-.."'ll l11t io11 , r/0111 I ll da11s /,,s ,·0 111i1(,:,; d ' ,,11 1rr•­
f' r Îs<' ,,, !l's /01·,,,-., " " -' j ,•1 11w .~. 

/ '"11rla 111 1;1' /.1• m11s, /)1'11/1' lrrissaÎI ln so li""" lo 
l/1,is ,111 rf,,., ./1•/(lll'S rf,, v;,,,.,,,,,,, .. ~ Il -l11rfr(, B,,,, ,,. 
d,,1.1,, , ,1 it so 1n1111w, ln No11 rf'll,, <:01111rnµnil' ri" 
'/'/11'.1i fn, d e., Car 11w .~ d' I riµ 111111 . C',,:; t II l'ot'n 1-
sio11 r/,, r:1,1 ,;,.fi a11 f!.t' '!" '' H1•r11onf 1Ho1111 i1•r n 1iro­
l•" S<; ù .·1 ,ufr ,'. /J ,,11 ,,rf,,11t1 tf,, u1• 11 ir frr in • 1111 1• c;n ;a­
t i1J11 1//( 1/,11·,-,•. If Il d,î 1111' r/ir,• 1/ll l'Ü/Ut' 1'1111.51' 
t;fJ/11 ""J ( ,,,., : 

<c 7·,, fl rrit ï >s "" /lr, r r ,1 , 111 rt~(lg1.s, 111 e,.,.,.._ 1111 <1 

, , ; ;-,, : ,, , , , IJ() IIS , · , , ,"'"' lo , .,.,, ,, ,. Îf'Î l o sa ison J>ro~ 
r·l1u i1w . ,, 

LE HAVRE P.St unP. ville ouverte sur le large par de larges avenues. Il 
y a la Porte Océane, la plage où, de mai à octobre, les Havrais ê.:lressent 
leurs cabanes blanchAs. 

C 'est unA ville où on respire. On s'y sent bien. La circulation y est 
fluide. LA stationne mAnl a isé. 

LE HAVRE c' est aussi IA p aquebot « FrancA ~, fierté nationale et, parait-il, 
coûteuse. Quand il n'est pas au port, on peut en voir un.e maquette ~ans 
la vitrine du S.I., imposante reproduction faitA avec 380 000 haricots, de plusieurs 
métres de longueur. 

LE HAVRE c'est aussi , à 30 km, le pont de Tan~arville, p rop~iét~ privée 
au-dessus de la Seine entre deux routes nationales. C est u~ pont a _Ires che~ 
et scandaleux péage : 0,50 F pour le pié ton, 6,5~ F pour I automobile. Aussi , 
le dimanche, les Havrais vont-ils plus sur la falaise vers Etretat ou _dans l:a 
forêt de Montgeon que dP. l'autre côté de l 'eau vers Honfleur, Deauville, etc. 

LE HAVRE c 'est encore, face à la Chambre p~t_ronale la. ~lus d·ure de 
France, la classe ouvriére la plus déterminée. Il y a 1c1 des trad1t1ons de lutte 
qui ne sont pas près de s 'é teindra. 

le havrel97Q!alexandre zacharle 
'hom111e Qui ne possede rien 
que 1u1-meme se veilcf-

CE QUI Sé CACHE DANS lA MARC>IANOISE C'EST L'HOMMC 

~ 

CE OUI SE CACHE ONlS L' HOMME C'EST lA MARCHANDISE 

l'homme lieu, enlor1itlt d.Yls ..tu de lat.igue eua~ d echJppet 
ou11 g,iffo1 et ueukl.a qui le ,u,vedlent 

" . ""')-'""'"" ~--
CE OUI SE CACHE ONlS l HOMME a.JI EST UNE MARCHAUDISC cES r UN fiOMMC ARME. JUSOU AUX DEN IS 

~mbs.1ltl~~ 
~u havre-salle franklin~ par la nouvelle c~mpagnle 
theatre des carmes .av1gnon. pour la maison de la 
culture et la commission de coordination cUlturelle 
de ·· tourisme et travail" de la ville du havre_ 
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Le thème proposé 

Ce qui se cache dans la marchandise c'est l'homme. 
Ce qui se cache dans l'homme c'est la marchandise. 
Nous n'allons pas nous battre sans fin à coups de tendances idéolo­

giques et nous épuiser ainsi dans des querelles révolutionnaristes qui_ . ~e 
mènent à rien. Ils sont nombreux ceux qui ont leur idée sur la future soc1ete 
- socialiste, cela va de soi - et sur les moyens d'y parvenir. Ma'is rar'es 
sont ceux qui peuvent expliquer les mécanis~es de la bourse .. Que . cette 
société soit ou non de consommation, les laisses pour compte qui fabriquent 
la richesse et n'en profitent pas se chiffrent par millions. Las des bavardages, 
des fumées et des impatiences il fallait revenir à la pierre angulaire. Et puisque 
les rapports sociaux qui nous régissent sont fondés sur l'échange des mar­
chandises, examiner cette marchandise. 

multiplie, se diversifie et se donne 
une municipalité ouvrière. Les appa­
rences anciennes ne rendent plus 
compte des réalités présentes. Les 
nouvelles complexités rendent les · lut­
tes beaucoup plus difficiles, encore 
qu'elles soient fondées sur de solides 
traditions. Mais ce qui est certai'l 
c'est que le caractère forcené de l'ex­
ploitation n'a guère changé! 

Scribe privilégié d'une entreprise 
malheureusement peu commune, j'ai 
donc lu, le 19 décembre dernier, la 
première version de la pièce à une 
assemblée des personnes qui m'avaient 
accordé leur collaboration. De la dis­
cussion qui a suivi, des remarques, 
des critiques, des suggestions venues 
des premiers intéressés que sont les 
travailleurs, j'ai fait mon profit pour 
cerner au plus près la réalité du tra­
vail à travers une ville donnée, et à 

J'ai vu cette marchandise projetée sur scène une nuit d'août en discutant 
avec Franckie et Henri sur la place de l'horloge. 11 était question de coupure 
épistémologique, ce qui doit signifier à peu près recherche d_'un _!o_ndement 
scientifique à l'impulsion révolutionnaire. -~-lors.. le l~n~emain, J a1 ouvert 
• le Capital ., et le premier paragraphe, deJa, ma fascine. 

• La richesse des sociétés dans lesquelles règne le mode de production 
capitaliste s'annonce comme une i~~ense _accu(Tlulation _de marchandises. 
L'analyse de la marchandise, forme elementaire de cette richesse. :sera par 
conséquent le point de départ de nos recherches. - Karl Marx. • 

Voilà qui est net. Et là-dessus on doit pouvoir s 'entendre. 
J'ai lu la suite. J'ai en tiré des images. • Le Capital • est un livre plein 

d'images claires, didactiques et amusantes. J'aimerais bien . qu'Erne~t le me~~ 
en bande dessinée. Pour les enfants des écoles ce serait merveilleux : 1 ai 
pensé à eux en décrivant les scènes qui suivent. 

Le fil conducteur 

Ici commencent les ex­
traits de la pièce sans dia­
logue brossée au début de 
septembre pour servir de 
fil conducteur, de support 
à l'investigation sur place. 
Elle est donnée telle 
qu'elle fut conçue et non 
telle qu'elle sera après les 
enquêtes et les contacts. 

Alexandre Zacharie : 

L'homme qui ne pos­

sède rien que lui-même se 

vend pièce didactique pour 

les enfants et pour servir 

d'illustration à quelques 

fragments du • Capital • 

Nou" allonf' aujounl'lmi voui< raconter 
un fragment rie la vie 
de Mo nsie ur Zach arie 
dor:I vous avez tous entendu parler 
N uu,: allon,: faire 1a rf'conslitulion 
,·· piso rlc notoin· 
d,· :<a t·éli:bre hi;.toire 
d1; ,;a rencontre avec un gros poisson 
Et après avoir vu cc monstre fabuleux 
IJlr'c;;t Monsieur Zacharie 
,:111c r·g1: r dans la vie 
vous vcrrm,; Je poisson paraître sous VO!l yeux 
Horrr111c e t poi!'son ô merve iJJe ô s1,lcu<leur 
la rencontre hi f! toriqtH! 
humano-aqual i<1ue 
Vous d,;voi lcra votre vraie valeur 
Vous montrera que ce qui esL caché 
dam, la marehun<li;.e c'r;;L l'homme 
que la rnarcha111li1ie danli l'homme 
se cndlf' bien mais peut ê tre achetée 

Plan très succinct 

A.B. 

Le thème définitif 

Alexandre Zacharie a besoin d'un poisson 
pour manger, mais pour se procurer un poisson 
il lui faut de l'argent et il n 'a pae ,l'argent. 
Comment avoir de ]'argent ? 11 n'a rien à ven­
clrc-, sauf lui-même, sa vi<>, son intelligence, sa 
force de travail et c'est une ,111a;rchanclise que 
les capitaliste;; achP- tent parce qu'ili, en ont 
b eso in. 

Zach a ri e n' a pas le choix, il va venrlre sa 
force ri e lravail e t pari travailler ù ]'usine. 

A l'usine, il est harcelé par un monstre aux 
mtùtiplc~ tt> tes : carlencc- - insécurité - bru.it . 
production. e tc. 

A .l 'usine, il y aussi .le lion qui r eprésente la 
for<"e rlc le u;; les travailleur;; décirlés à 1·ombat­
lrc pour rcs lc r des homme;;. 

Qui l'emportera de ces ,leux hi-tes ? Ce n 'est 
pus dit dans la pièce, mais l'espoir qui y souffl e 
rc 111c1 clans l es mains des travailleur« l;a volonté 
de cons truire rlans la réalité uu monde 011 

l' ltorn rnc rH~ scr-a plus un~ 111 a rd1anrli:·e pour 
d' au tres lto1111111·~-

Je veux être un homme 
Inscrit parmi les hommes 
Face à eux, face à tous 
Camarades 
Et que si vous voulez bien 
On fasse quelque chose ensemble 

une époque bien définie qui est la 
nôtre. 

Emballage est encore une pièce 
d'auteur et la troupe qui la jouera au 
Havre sera étrangère à la ville. Ces 
choses-là sont regrettables mais ce 
qu'il y a de remarquable c'est qu'on 
trouve dans cette entreprise la ren­
contre pour une action concertée et 
la collaboration pendant une année 
d'une compagnie qui s'est fait un de­
voir de bâtir un théâtre résolument 
contemporain et d'une classe ouvrière 
parmi les plus combatives du pays. 
Ce qui est en fin de compte le plus 
remarquable c'est que le besoin de 
cette chose se soit manifesté. Et qu'il 
se réalise. Il y a eu de part et d'autre 
la volonté ~e partager une expérience 
vitale. Aussi petit soit-il nous avons 
fait un nouveau pas. 

A.B. 

La pièce de Benedetto porte en 
sous-titre : l'homme qui ne pos­
sède rien que lui-même se vend. 
C'est une pièce-parabole compo­
sée d'images et de symboles fa­
miliers. 

Au troisième temps : « Ce qui 
se cache ·dans l'homme qui est une 
marchandise, c'est un homme armé 
jusqu'aux dents. ,. « Qu'est-ce 
qu'il attend pour mordre ? • de­
mande l'étudiant. Et Zacharie ré­
pond : • Un pas en avant, pas 
plus. • La démarche de l'homme­
marchandise est décrite, de la 
révolte individuelle au rêve d'uni­
té symbolisée par une gigantes­
que tête de lion dévorant le pa­
tron, représenté lui-même par un 
masque coiffé d'un haut-de-forme 
et par une énorme main. 

La pièce comporte des chants, 
comme celui en finale des Vœux 
d'un homme mutilé : 

I) Apparition ,le l'ho11uue qui ne possède 
n cn. 

2) A pparilion ,lu poi1;son-rnarchamlis(!. 

Je veux que nous affûtions nos armes. 
Et que nous osions lutter 

toutes nos armes 

3) L'hommr-puz:dc r<>;.:unlc fo poii!son-mar-
1·hanrlisc. 

4) Si vout< le voulez ,lonnez-moi <le l'argm,t. 
5) Comment i:e pn,currr de l'ar~cnL : l<·s Ï 

moyeu,;. 
6) Travail-salairc-lun·c ,lt: Lravail-plu>'-valuc. 
Ï) J .'hommc-marcharuli,:1• a1·hi•tt- le poi;;;,011-

puzzlc. 

Un pas de faif 

Le Havre est en train de subir une 
mutation. Sa réalité séculaire se mo­

difie. De port de commerce, il devient 
surtout centre industriel du pétrole 
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et de l'automobile. Le capitalisme 
prend le masque de l'anonymat. On 

ne se bat plus contre les seuls mes­
sieurs de la côte. Le prolétariat se 

Et que nous osions vaincre 
Camarades, je veux 
C'est tout 1 
Le noir c'est moi 
Le docker c'est moi 
Le marin c'est moi 
Le pétrolier c'est moi 
Le paysan c'est moi 
L' intérimaire c'est moi 
Le métallo c'est moi 
Je suis tous 
Je suis le lion 
A sept têtes, à mille têtes 
ET 

JE 
DANSE 

Sur vos mots d'ordre 
Pour célébrer vos luttes. 

la pIece est éditée par la Mai­
son de la Culture du Havre et P.-J. 
Oswald, 16, rue des Capucines; 
14-Honfleur. 

la plupart des textes de Bene­
detto sont extraits de Soirées, Re­
vue de la Nouvelle Compagnie 
théâtre des Carmes, 84-Avignon 
(6, place des Carmes). le numéro 
bimestriel : 1 F. Abonnement : 5 F. 



INEMA 

De quoi 
pleurer 
André Bielany 

Ces lignes ne sont pas la 
crit ique • en règle • d 'un film . 
Il y manquera beaucoup d'in­
grédients qui font d'habitude 
la saveur de ce genre d'exer­
cices. En revanche il nous :1 

semblé nécessaire de formule · 
quelques remarques à propos 
d'un • succès • de la saison, 
qualifié parfois de chef-d'œu­
vre, d'un film qui porte un titre 
qui force l'attention : • 36, le 
grand tournant • . 

L'histoire, on la connait : ce 
sont les événements les plus 
importants de dix ans (1930-
1940) de progrès, d'illusions et 
de reflux. D es lendemains de la 
cnse de 1929 à la veille de la 
guerre en passant par le Front 
?.:;pulatre sujet véritable du 
film. On assiste à la naissan­
ce de ce Front Po pulaire en 
pleine • montée • des mouve­
ments d'extrême droite et du 
fascisme en Europe. A la gri­
-;ene d'un magnifique succès 
é:ectoral mais aussi à l 'impa · 
t,ence des travailleurs qui veu­
:ent du so lide. 

. A la poussée des grèves, à 
,a signature des accords Ma• 
tIgnon, mais aussi à la cessa ­
uon de ces grèves et sur tout 
au ca lvai re de Léon Blum, in­
capab le de venir en aide aux 
républicains espagnols mena­
cés de tous côtés. 

D'un bout à l'autre est sou­
ligné le rôle du parti commu­
niste français avant et après le 
• tournant • de 1935 en Union 
Soviétique et celui des socia­
listes prisonniers des radicaux 
eux-mêmes porte-parole de I:i 
bourgeoisie française. Tout ce ­
la jusqu'à la reprise de l'inter­
minable ballet de la Ille Répu­
blique en attendant les pleins 
pouvoirs à Pétain. 

Tout est dit, ou presque. Des 
images plus saisissantes le~ 
unes que les autres, des scè­
nes cocasses, d 'autres qui ,~ 
sont moins, des discours, beau­
coup de discours : ceux _de 
Thorez surtout, et le numero 
pathétique de Léon Blum à Luna 
Park quand le peuple réclamait 
des canons pour l'Espagne. Voi­
là la matière d'une réussite : 
Henri de Turenne l'auteur du 
montage a bien fait les choses. 

Le texte de J.-F. Revel ne man­
que pas de sel. Serge Reggiani 
le dit avec talent. 

Les documents, souvent de 
premier ordre, nous viennent 
de sources différentes, sauf 
des cameramen français qui, 
en 1936, étaient en grève. 

Reste à savoir ce que l'on 
trouvera dans ce film, dans ce 
chef-d'œuvre de montage. Res­
te à savoir ce qu'il dit, le Irai · 
tement qu'il réserve aux pages 
les plus denses peut-être de 
l'histoire du mouvement ouvrier 
en France. Les exégètes auront 
du travail : en tout cas les cri ­
tiques ne convergent qu'en un 
point : Léon Blum serait le 
héros principal. 

Caricature ou apologie 7 O n 
ne sait trop. Quelques-uns, i ls 
sont rares , croient que le film 
pourra aider les travailleurs à 
comprendre qu'ils ne doivent 
compter que sur eux-mêmes 
Nous ne partageons pas tant 
d'optimisme 

Car on a beau reconnaitre 
la richesse, le brillant, le ta­
lent d 'un film capable de sé­
duire ceux qui aiment les re­
portages alertes, on reste sur 
sa faim quand on considère la 
nature du sujet traité et cela 
pour plusieurs raisons. 

La raison principale c'est le 
ton qui ne peut pas laisser in­
différent : en 1935, Staline as • 
siste, larme à l'œil, aux obsè­
ques de ses propres victimes. 
Là commence le • grand tour­
nant •. Moscou dit aux P.C . 

• Finie la lutte des classes : 
Front Populaire partout. • 

Thorez et Duclos réconcilient 
le drapeau rouge avec la Mar­
seilla ise, célèbrent la mémoi­
re de Rouget de l'Isle, autori­
sent les • Croix de feu à se 
repentir •, tendent la main aux 
frères chrétiens. Thorez alterne 
avec Staline, Marcel Gitton de 
• l'Humanité • s'oppose à Mar­
ceau Pivert, le P.C. refuse de 
participer au gouvernement is­
su du Front Populaire. Et pour 
exergue de l'ensemble : • L'His ­
toire ne se répète pas : elle 
bégaie •. C'est joliment dit 1 
et le spectateur est tacitement 

invité, nI plus ni moins. à se 
rappeler ma, 68. Et l'on croit 
réentendre les multiples criti­
ques adressées par la droite, 
par une certaine gauche sur­
tout, au P.C.F. Que ces criti­
ques soient justes ou fausses, 
peu Importe ; elles sont discrè­
tement suggérées, sans autres 
commentaires, sans autres ex­
plications. De là vient qu'elles 
paraissent suspectes. 

Il y a plus · suffit-il pour réa­
liser un document utile, d'évo­
quer avec • lucidité • les pro • 
blèmes d'une époque, ceux de 
la classe ouvrière, de se faire 
en conséquence un témoin im­
partial mais sensible, désabu­
sé mais attristé? Le Front Po­
pulaire apparait en définitive 
comme une aventure pitoyable 
de la classe ouvrière et le 
spectateur pris par le rythme 
étourdissant des images et des 
allusions, n'a pas le temps de 
prendre ses distances par rap­
port au film qui le viole en quel ­
que sorte et lui laisse un goût 
amer. Seule issue possible : 
la lecture de l'histoire. Heureux 
donc ceux qui lisent I Ceux-là 
verront le film sans dommage, 
la plupart d'entre eux avec 
beaucoup de plaisir. Car il 
s 'agit d'un film pour intellec­
tuels fait par des intellectuels, 
qui sat1sfa1t pleinement aux lois 
d'un style Journalistique. L'his­
to ire y est conçue comme un 

drame, mais les acteurs du 
drame, ce sont des hommes 
politiques et leurs idées. Les 
événements sont là, soigneuse­
ment classés, dosés, pour mon­
trer la naissance et la mort 
d'une illusion telle que la nour­
rissent les • intellectuels de 
gauche • . 

A supposer que des travail­
leurs qui ont vécu • 36 • aillent 
voir le film, ils se reconnai­
tront à travers l'image que la 
bourgeoisie donne d'eux. Mais 
ils ne se reconnaitront pas 
vraiment. D'ailleurs, leurs ma­
nifestations, leurs grèves, leurs 
espérances du moment ont une 
place relativement minime dans 
l'ensemble. A quoi bon, enfin, 
rouvrir une plaie sans cher­
cher à la refermer? L'histoire 
pour être bien faite, exige au 
moins des explications : les 
leçons suivent. Ici pas d'expli­
cation : le rôle du P.C. parait 
ambigu. A ceux qui pourraient 
déduire du film que le P.C. 
a trahi en 1936, on ne dit pas 
en quoi ni pourquoi. 

Reste la génération de spec­
tateurs qui n'a pas connu le 
Front Populaire, mais les évé·· 
nements de ma, : le film im­
pose les rapprochements, les 
comparaisons. Mai c'est un 
peu • 36 • puisque I' • histoire 
bégaie • . Allons donc ! On fi­
nit par se lasser un peu du 

Au théâtre 

lais.ance 
Un prologue détermine le 

contexte historique et politi­
que . l'histoire souligne l'anec­
dote dramatique de ceux qui le 
subissent. Nous verrons com­
ment une famille de la moyen­
ne bourgeoisie regorgeant d'ar­
rivisme et de cupidité sociale 
instaure dans une petite com­
mune les premiers rapports 
fascistes qui lui permettront 
grâce à l'élimination • glorieu­
se • des forces populaires .d'ac­
céder aux fonctions officielles 
de notables qu'elle convoitait. 

Ce processu·s qui peut parai­
tre banal est décrit par un in­
soumis et un maudit de son 
époque : Emile Zola, le Journa­
liste terroriste qui s'élève seul 
contre la lâcheté nationale, Zo­
la le chroniqueur anonyme, té­
moin précieux d'une époque 
agitée et grandiose, ridicule et 
dramatique, le journaliste déjà 
aux prises avec ses contradic­
tions : se soumettre servile­
ment ou s'insurger et combat­
tre. Il choisit en écrivant • fac~ 
cuse •. C'est une époque assu­
mée et consommée, mais sur­
tout un cri de révolte et de 
justice toujours présent et par­
faitement actuel. Ce n'est plus 
un roman, c'est l'engagement 

extrême d'un homme contre les 
va leurs et les institutions qui 
paralysent son temps. 

La Compagnie Théâtre Action 
décrit la formidable force réac­
t ionnaire qu'est la • majorité si­
lencieuse • , la famille, l'hon­
neur, la neutralité, l'hérédité ... 
dans laquelle nous baignons 
cent ans après Zola. Elle mon­
tre la fraicheur et la révélation 
de l'amour et de l'idéalisme, 
l'espoir, écrasés par la répres­
sion cynique et implacable, l'in­
capacité et l'inconscience po · 
pulaire écrasées par l'aliéna­
tion, la démagogie et les ar­
mes, la fatalité oppressive ::it 
répressive immuable. 

La Compagnie Théâtre Ac­
tion se présente comme un 
groupe éphémère de jeunes 
comédiens qui veut ainsi tra­
duire ses convictions, ses as­
pirations, son amertume, son 
dési r et son Impossibilité d'exis­
ter et de faire exister. 

~ expé~ence que ce groupe 
est en train d'acquérir devrait 
le conduire à approfondir son 
analyse et lui permettre de 
comprendre que ce n'est pas 
dans les salles de spectacles, 

jeu des comparaisons ouvert 
depuis deux ans qui fait les 
délices de la bourgeoisie et 
permet à certains de semer 
quelques dangereuses confu­
sions. Qu'il y ait des similitu­
des nous ne le nierons certes 
pas : simplement, elles ne doi­
vent pas masquer l'originalité 
profonde du mouvement de 
mai 1968. De ce point de vue 
le film est dangereux parce 
que vain. 

Plus propre à nourrir un 
réquisitoire contre le P.C. et le 
stalinisme qu'à dégager des 
leçons politiques. 

Il semble dire que les acquis 
de mai 68 comme ceux du 
Front Populaire, c 'est très peu 
de chose. Que la réalité est 
triste et tenace, tandis que les 
illusions se dissipent tôt ou 
tard. 

Nous ne nous étonnerons pas 
bien sûr, de ce point de vue : 
nous le jugerons démobi lisa­
teur et nous l'attaquerons par­
ce que le sujet nous tient à 
cœur. • 36 • n'est qu'un film 
brillant qui fait appel à des sen­
timents dans le masque de la 
lucidité sans lyrisme. Le Front 
Populaire doit être abordé com­
me une expérience. C'est pour­
quoi nous préférons, à tout 
prendre, quo, que nous ayons 
à en dire, • La vie est à nous • 
de Renoir. '.J 

au moyen de spectacles for­
mels et en s'efforçant de s·in­
sérer dans les circuits exis­
tants, que les comédiens, met­
teurs en scène, musiciens ... 
participeront vraiment à une 
prise de conscience politique. 
Par contre de petites équipes 
de • guerilla culturelle • dispo­
seraient d'une grande mobilité , 
et au moyen d' anti-spectacles 
pourraient multiplier les inter­
ventions sur les terrains mêmes 
où se déroulent les luttes (usi­
nes, rues, H.L.M .. . ) . Le contact 
direct commencerait alors seu­
lement à s'établir avec les tra­
vailleurs. 

Nous rappelons à ce suiet 
la formation de Collectifs D, cl· 

maliques, tant à Paris qu'en 
province, qui travaillent dans 
cet esprit. Un groupe prépare 
notamment un montage sur le 
thème de • La ville livrée au ca· 
pitalisme •. Cet ant,-spectacle 
s'inscrit dans le cadre do la 
campagne du parti. Pour y par­
ticiper ou pour l'utiliser, écnre 
à Henri Saigre, 23, avenue de 
Verdun, 94-St-Maurice. 

111, rue du Château, Pan& 
14' : du 31 mars au 18 avril 
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Jusqu'où Monsieur Marcellin 
prétend- il aller ? 

Au moment de mettre 
sous presse, la direc­
tion de « T.S. » a appris 
que le ministre de l'lnté­
r.ieur demande à la Cour 
de Sûreté de l'Etat l'ou­
verture d'informations 
contre l'Alliance des 
jeunes pour le socialis-

me et la Ligue commu- ~ gressivement toute ex­
niste, pour reconstitu- pression des forces so­
tion de ligue dissoute et cialistes révolutionnai­
contre Alain Krivine res. 
pour entreprise de dé- Elles sont évidem­
moralisation de l'armée. ment destinées à mani-

Ces initiatives de M. fester l'autorité d'un 
Marcellin visent claire- pouvoir dont la politi­
ment à étouffer pro- que est chaque jour mi-

■ 

se en cause par des 
couches sociales plus 
nombreuses et plus di­
verses. 

Devant l'impuissance 
du gouvernement. à ré­
soudre quelque problè­
me que ce soit, la pa­
role n'appartient plus 

A bas ess1on 
Pierre Gautier 

Le régime fort de MM. 
Pompidou et Marcelnn vient 
de faire la preuve de sa fai­
blesse devant l'action des 
routiers et des commer­
çants. Dans l'un et l'autre 
cas, il est vrai, les revendi­
cations mises en avant sont 
loin d'être claires et sans 
équivoques. Les petits pa­
trons des transports, les pe­
tits commerç'ants, en parti­
culier, défendent des posi­
tions corporatistes. Certains 
d'entre eux exploitent même 
férocement leurs employés, 
voire les membres de leurs 
propres familles. On ne peut 
se dissimuler cependant que 

leur révolte dépasse au 
moins potentiellement le sta­
de de la réaction poujadiste. 
Ces " contestataires " d'un 
genre nouveau ne mettent 
plus en question les ouvriers 
« bien payés » ou la Sécu­
rité sociale • dévoreuse de 
milliards « ; ils s'attaquent 
plus ou moins confusément 
à l'Etat capitaliste et à sa 
politique au service du grand 
capital. Cette attitude tra­
duit en réalité la prise de 
conscience embryonnaire 
chez ces secteurs jus­
qu'alors privilégiés que le 
rég ime, malgré ses refrains 
sur la " nouvelle société», 
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est foncièrement incapable 
d'organiser collectivement la 
vie économique et sociale 
et d'égaliser des intérêts 
profondément divergents. 

Ces phénomènes sont 
d'autant plus graves pour le 
gouvernement que les blo­
caÇJes de routes ont en mê­
me temps montré que le 
renforcement des moyens 
techniques dont dispose la 
police ne suffit pas à faire 
face à la multiplicité et à la 
variété des actions entrepri­
ses. Pour la classe domi­
nante le danger essentiel, le 
cauchemard qui hante . ses 
nuits, c'est de voir s'opérer 
une jonction politique entre 
des fronts de lutte aujour­
d'hui dispersés (ouvriers, 
paysans, etc.). C'est d'ail­
leurs pourquoi la répression 
contre l'extrême-gauche du 
mouvement ouvrier ne peut 
que .s'accentuer dans les 
temps qui viennent. Pour 
empêcher la politisation de 
la « contestation » , l'appa-
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13, rue Victor-Cousin 
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reil répressif essaiera par 
tous les moyens en sa pos­
session d' isoler et d'intimi­
der les révolutionnaires. 

Après les arrestations et 
les condamnations de ven­
deurs de journaux, nous en 
sommes maintenant à l'éta­
pe des délits d'opinion. Les 
militants de • l'H'umanité 
rouge », le directeur de « la 
Causp du peuple • , J."-P. Le 
Dantec, sont frappés pour 
que d'autres puissent être 
frappés à leur tour. C'est 
bien · pour cela qu'aucune 
hésitation, qu'au·cune res­
triction ne saurait être ad­
mise ···dans la lutte contre 

sociahste 
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qu'au ministre de l'Inté­
rieur et à sa police. 
Mais celle-ci ne pourra 
bientôt plus faire face à 
toutes ses « tâches ,. si 
l'ensemble des forces 
socialistes savent s'or­
ganiser face à la ré­
pression. 

la répression policière et 
judiciaire. Il faut dire très 
haut que ce régime qui pro­
tège la spéculation foncière, 
qui uti lise · les finances pu­
bliques en faveur du grand 
capital , qui arrête et empri­
sonne sans se soucier de 
sa propre légalité, qui es­
pionne ses citoyens, ne doit 
pas s'attendre à ce qu'on 
s'incline devant ses oukases. 
Des étudiants de Nanterre 
à J.-P. Delannoy, nous dé­
fendrons tous ceux que Mar­
cellin voudra faire taire. Il 
faut créer un véritable front 
révolutionnaire contre la ré­
pression. 0 
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